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Distingués invités,
Chers/chères amis,
Mesdames et Messieurs.

J’aimerais d’abord reconnaître que nous sommes sur le territoire traditionnel  
non cédé de la Confédération des Abénaquis et des Wabanakis, et sur celui 
des Wolastoqiyiks. Je tiens à remercier les membres de ces communautés 
ainsi que celles et ceux de la Nation huronne-wendat de nous accueillir  
aujourd’hui. 

Merci aussi à Antoine Gauthier, directeur général du Conseil québécois du 
patrimoine vivant, de m’avoir invité à m’adresser à vous ce soir. 

Je suis très heureux d’être parmi vous pour ce grand rassemblement autour du patrimoine culturel  
immatériel. La Commission canadienne pour l’UNESCO est fière de soutenir ce rassemblement. 

La Commission canadienne pour l’UNESCO a en effet pour mandat de promouvoir les valeurs et les priorités 
de l’Organisation des Nations unies pour l’éducation, la science et la culture (l’UNESCO). La Commission 
appuie aussi la mise en œuvre des grands programmes de l’UNESCO, ainsi que le déploiement de ses  
nombreux réseaux, dont plusieurs sont solidement implantés au Québec. La protection du patrimoine naturel 
et documentaire, mais aussi du patrimoine culturel et immatériel, est justement un de nos grands thèmes qui 
traduisent les priorités de l’UNESCO.  

À ce jour, la Convention de 2003 pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel a été ratifiée par  
178 États membres de l’UNESCO. Même si le Canada n’est pas signataire de cette convention, le Québec est 
un chef de file dans la protection du patrimoine immatériel. Le Québec a été la première province canadienne 
à donner une reconnaissance légale au patrimoine immatériel, et à adopter une politique culturelle fondée 
sur les principes de la Convention de 2003. 

Et nous espérons que d’autres provinces et territoires canadiens suivront la même voie, parce que la  
sauvegarde du patrimoine culturel immatériel est un enjeu majeur pour le bien-être de nos communautés  
et pour le développement durable de nos sociétés. 

Au cours des prochains jours, nous verrons à l’œuvre des artisans, des artistes et des producteurs qui préservent 
notre patrimoine culturel immatériel, et qui nous démontrent que ces héritages et traditions sont toujours 
d’actualité. Cette mise en valeur du patrimoine est fondamentale pour maintenir la diversité culturelle, dans 
un contexte de mondialisation et d’uniformisation qui n’épargne surtout pas la culture.

Quand on met en valeur le patrimoine culturel immatériel d’une communauté — quand on interprète  
des contes et des chants traditionnels, quand on enseigne des pratiques culinaires ou la technique des  
violoneux, quand on transmet des connaissances ancestrales d’herboristerie —, on nourrit le dialogue entre  
les cultures. Parce que comprendre le patrimoine immatériel de sa communauté et découvrir celui des  
autres communautés, c’est, d’une part, construire sa propre identité et, d’autre part, apprendre à respecter 
la multiplicité des modes de vie et la richesse des différents modes d’expressions.

Mot du secrétaire général de la 
Commission canadienne pour l’UNESCO
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Permettez-moi ici de souligner, comme le font d’ailleurs les différentes dispositions québécoises sur le  
patrimoine culturel immatériel, ce qui caractérise ce type de patrimoine; ce qui le rend particulièrement 
fédérateur : 

-	 D’abord, le fait qu’il est à la fois ancré dans les traditions, mais aussi contemporain et bien vivant, donc 
en constante évolution.

-	 Ensuite, son caractère inclusif, au sens où il crée des liens entre les générations et entre les commu-
nautés, et au sens où il développe le sentiment d’appartenance.

-	 Il est aussi représentatif et fondé sur les communautés, c’est-à-dire qu’il prend naissance dans  
les populations. Ce sont elles qui déterminent quelles formes d’expression, quelles pratiques, quels  
savoir-faire constituent leur patrimoine. 

-	 Sans oublier enfin que valoriser le patrimoine culturel immatériel, c’est reconnaître la vitalité culturelle 
de communautés dont les traditions et les modes d’expression culturelle ne s’inscrivent pas néces-
sairement dans la pierre, le bois ou le marbre, mais ont néanmoins une valeur irremplaçable. 

Les politiques culturelles qui reconnaissent et qui soutiennent ces traditions jouent par conséquent un rôle 
clé dans la réconciliation et le rapprochement entre les peuples. 

Ce matin même, nous avons réuni le premier groupe de travail interprovincial sur le patrimoine culturel  
immatériel. Les discussions y ont été foisonnantes et je suis persuadé qu’elles vont mener à des réflexions, 
des discussions et des partenariats fructueux. 

Demain, un autre groupe de travail va se réunir autour de nos partenaires autochtones, celui-là, consacré à 
la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel en lien avec les efforts en cours pour la 
protection, la promotion et la revitalisation des langues et des cultures des Premières Nations, des Métis et 
des Inuits. Des efforts dont on a de quoi se réjouir, à quelques mois du début de l’Année internationale des 
langues autochtones en 2019. 

L’événement qui nous rassemble aujourd’hui est une occasion exceptionnelle de créer de nouveaux liens 
autour des patrimoines vivants et de réfléchir aux politiques de pérennisation de ces patrimoines au-delà des 
réseaux de chacun, dans le but d’engendrer à travers le Canada un vaste mouvement fondé sur le dialogue 
entre les cultures et sur les bonnes pratiques en matière de sauvegarde du patrimoine culturel et immatériel.

Je souhaite à chacun d’entre vous des séances de travail profitables, de belles rencontres et de belles  
découvertes tout au long de ce grand rassemblement. 

Merci et bonne soirée à tous !

Sébastien Goupil
Secrétaire général de la 
Commission canadienne pour l’Unesco
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Joyau du patrimoine mondial, Québec a vu naître de multiples traditions au 
fil des rencontres entre les cultures qui ont marqué son existence. Toujours 
en évolution, cet héritage s’enrichit au contact des nouvelles générations pour 
mieux vivre et se perpétuer.

Les chants, danses, récits, saveurs et savoirs ancestraux qui composent notre 
patrimoine immatériel constituent encore aujourd’hui une source inépuisable 
de plaisir et de création. Dans cet esprit, c’est avec une grande fierté que  
la Ville s’associe à la tenue du Rassemblement patrimoine vivant 2018, un 
événement porteur d’avenir pour notre mémoire collective.

Venez découvrir ou redécouvrir toute la diversité des us et coutumes à l’origine  
de notre accent unique en Amérique. Avec sa programmation festive et  

inspirante, le rassemblement promet de beaux moments à tous les participants.

Félicitations au Conseil québécois du patrimoine vivant, organisateur de ce grand rendez-vous, pour 25 années 
consacrées à la promotion de nos pratiques traditionnelles.

Régis Labeaume
Maire de Québec

Mot du maire de Québec 
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Je suis heureux et fier de célébrer avec vous le 25e anniversaire du Conseil 
québécois du patrimoine vivant (CQPV). 

Ce soir, je vais brièvement vous entretenir de la vie interne du CQPV puisque 
les réalisations et projets du CQPV sont constamment diffusés sur de multiples 
plateformes ou lors d’événements comme le présent Rassemblement, et qu’ils 
sont donc plus connus.

Ainsi, le CQPV est un enfant que j’ai vu naître, grandir, s’épanouir et devenir 
adulte. Car 25 ans, c’est clairement l’âge adulte !

Je me rappelle des premières années où nous discutions de tout, sautant  
parfois du coq à l’âne, avec passion et conviction... mais sans trop savoir  

comment s’y prendre, sans posséder encore tous les outils et les connaissances qui vont avec l’âge adulte. 
Comme un enfant qui développe sa motricité en échappant dix fois son jouet pour finalement saisir l’occasion, 
ou le sujet.

Puis on s’organisa lentement, avec les hésitations et les atermoiements propres à l’adolescence : mais aussi 
avec les fortes convictions qui s’installent à cet âge, car ne sommes-nous pas tous d’éternels adolescents qui 
restent fidèles aux idéaux de leurs 15 ans ?

C’est donc en pleine adolescence de l’organisme qu’arriva un grand escogriffe qui avait une vision claire  
et forte du patrimoine vivant et de ses défis, et qui était prêt à travailler de concert avec un conseil  
d’administration plein de projets et d’idéaux. Ce grand escogriffe, vous l’aurez deviné, c’était Antoine Gauthier,  
notre directeur général depuis près de 10 ans !

Il arriva donc en pleine adolescence, de l’organisme bien sûr, seul capitaine à bord, avec un CA pour l’appuyer,  
mais quand même... être seul dans un bureau n’est pas toujours facile. Je me rappelle de ses fréquents 
appels téléphoniques (étant président depuis quelques années) où nous discutions longuement de tel ou tel 
point.

Mais l’âge adulte nécessitait une stabilité et des moyens autres. C’est donc dans la 22e année de l’organisme 
qu’arriva le complément parfait à notre DG. Une personne chaleureuse, empathique, connaissant le terrain 
ethnographique et plus que dévouée. Antoine Gauthier avait ses qualités indéniables de penseur et de  
visionnaire, Christine Bricault (vous l’aviez reconnue) amenait chaleur et amour du public.

L’ÉQUIPE DU TONNERRE !

C’est ainsi que depuis trois ans environ nous avons plus que doublé le nombre de nos membres, que 
nous avons relevé nos finances et que nous avons augmenté notre financement, entre autres de la part du 
ministère de la Culture et des Communications (MCC) que nous tenons à remercier, mais aussi grâce à de 
multiples projets.

Le CQPV en mène large, très large. Ce qui est nécessaire dans un domaine qui doit encore et encore faire 
ses preuves et se faire reconnaître. C’est ainsi qu’il fait flèche de tout bois et que le proverbe disant « Qui trop 
embrasse mal étreint », devient dans le cas du CQPV : « Qui trop en brasse (car il en brasse des projets !) 
atteint ses fins ».

Mot du président du Conseil 
québécois du patrimoine vivant 
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Ne mettons quand même pas de lunettes roses : les défis sont nombreux, les blocages institutionnels ne 
manquent pas et les préjugés sont tenaces.

Mais avec un organisme adulte, compétent et dynamique comme le CQPV pour nous servir, on peut avoir 
espoir que les pratiques culturelles qui nous tiennent tant à cœur, qui sont même souvent au cœur de nos 
vies, au centre de nos existences, seront encouragées et soutenues.

Je souhaite profiter de l’occasion pour saluer chaleureusement l’ensemble des administrateurs et des  
employés qui ont participé au succès du CQPV depuis un quart de siècle. Votre travail a porté fruit et  
votre legs demeure bien vivant. Merci également aux partenaires et aux indispensables membres de notre 
organisme de regroupement national. 

C’est ensemble, avec chacun de vous qui pratiquez et diffusez notre patrimoine, que nous pourrons continuer  
à faire vivre ces pratiques essentielles à la diversité du monde. C’est grâce à ces musiques, ces chansons,  
ces contes et ces danses, ces sculptures, ces tissages et autres savoir-faire, ces coutumes, que nous  
pourrons rencontrer l’Autre, d’où qu’il vienne, lui montrer notre maison et l’accueillir dans notre cuisine pour 
lui conter notre avenir.

Pierre Chartrand
Président du Conseil québécois 
du patrimoine vivant
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Depuis 1993, le CQPV constitue l’organisme de  
regroupement national pour le patrimoine immatériel  
et les traditions vivantes, reconnu et soutenu par le 
ministère de la Culture et des Communications. Il 
rassemble les artistes, artisans, chercheurs et près 
de 100 organismes du domaine de la culture tra-
ditionnelle au Québec. Il agit officiellement à titre 
d’organisation conseil auprès de l’UNESCO dans  
le cadre de la Convention pour la sauvegarde du 
patrimoine culturel immatériel. Le CQPV coordonne 
le réseau Festivals trad Québec, qui compte actuel- 
lement 33 événements sur le territoire. Il publie  
diverses études dans la série « Les traditions  
culturelles du Québec en chiffres ». Il dispense 
également un programme de formations profession-
nelles en partenariat avec Emploi Québec. 

À propos du Conseil québécois 
du patrimoine vivant 

Vidéo 25e anniversaire du CQPV.      Visionner

https://www.youtube.com/watch?v=yyX0B8yCqFQ
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26Introduction
Le Conseil québécois du patrimoine vivant (CQPV) a organisé au Domaine Cataraqui à Québec les 26, 27 et 
28 octobre le Rassemblement patrimoine vivant 2018 qui avait pour objectif de rallier les forces vives de la 
culture traditionnelle dans le cadre du 25e anniversaire de l’organisme. L’événement était ouvert au public.

Le Rassemblement fut l’occasion de mettre à jour les connaissances en matière de patrimoine immatériel,  
de favoriser le réseautage, de mettre en valeur les activités des membres du CQPV, d’initier des partenariats  
et, surtout, de produire des livrables utiles pour le milieu et pour les décideurs. Différents groupes de 
travail thématiques, des formations et des conférences (notamment celle de notre conférencière  
d’honneur Joséphine Bacon) ont eu lieu durant l’événement, regroupant au total plus de 250 participants. 
Le tout nouveau Prix CQPV a été décerné à la MRC de D’Autray pour une initiative exemplaire en patrimoine  
vivant. Trois publications importantes ont été lancées. Un colloque sur l’identité culinaire s’est tenu au  
Monastère des Augustines en collaboration avec la Société du réseau Économusée. La programmation  
culturelle La Folle bastringue ! fabriquée avec brio par notre coordonnatrice Christine Bricault a enfin comporté  
plus de 35 activités culturelles gratuites dans plusieurs endroits de la ville auxquelles ont participé, malgré 
une tempête hivernale le dimanche, plus de 430 spectateurs et acteurs du public : démonstrations, classes 
de maitre, expo-vente, courts métrages, studio mobile, spectacles et plus encore.

Le présent rapport comprend les comptes rendus des groupes de travail thématiques tel que rédigés par 
les rapporteurs assignés. Les conclusions de ces groupes serviront à faire avancer des dossiers concrets  
pour le milieu ou encore à faire état de la situation de certaines pratiques culturelles transmises de géné- 
ration en génération pour quiconque s’intéresse à ces sujets. Certaines tables étaient pensées comme une  
rencontre ad hoc, d’autres comme une réunion dans une séries d’autres rencontres de travail. Les ordres du  
jour qui étaient initialement proposés sont ici inclus à titre indicatif; ils servaient surtout de guide pour les  
animateurs dans la conduite des discussions, qui n’ont pas toutes suivi le même type de chemin (même si  
tous les animateurs auraient souhaité avoir davantage de temps). Les lectures suggérées servaient quant à  
elles à fournir de l’information complémentaire aux participants. Le rapport contient, au surplus, le détail 
de certains développements postérieurs qui sont directement liés aux échanges tenus lors des groupes de 
travail. Il présente enfin quelques photos ainsi que le détail de la programmation culturelle de l’événement.

Le Rassemblement patrimoinevivant2018.org a bénéficié du soutien de plusieurs partenaires financiers,  
incluant le patronage officiel de la Commission canadienne pour l’UNESCO, que nous remercions tous  
chaleureusement. Mille mercis également aux artistes, artisans, chercheurs, conférenciers, formateurs,  
techniciens et bénévoles du Rassemblement : vous avez fait de l’événement 25e anniversaire du CQPV un 
succès plus grand que nos espérances. Votre passion et votre dévouement contagieux promettent encore  
de belles années aux traditions culturelles d’ici et d’ailleurs ! 

Antoine Gauthier
Directeur général

La brigade TRAD du Machin Club enquête sur la définition du 
patrimoine vivant à l’évènement La Folle bastringue.     Visionner

https://www.youtube.com/watch?v=_ueZCyLzl2s
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Groupes 
de travail

VENDREDI 
26 OCTOBRE 
2018 26
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	 Welcoming word

	 Quebec law and efforts regarding Intangible 
	 Cultural Heritage

	 Newfoundland & Labrador policies and efforts to 
	 develop traditional culture and oral expressions

	 New Brunswick and Prince Edward Island 
	 administrations’ support towards arts and culture

	 Varia

Session d’échange intergouvernementale sur 
la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel

SCHEDULE

•	 Proceedings of an International Conference on 
	 Intangible Heritage held in Quebec City 
	 (bilingual, CQPV 2011)

•	 Quebec Cultural Heritage Act (2012)

•	 Guidelines on ICH for Municipal Administrations 
	 (in French, 2018, to be translated into English)

•	 UNESCO Convention for the Safeguarding of 
	 Intangible Cultural Heritage (2003)

•	 Recommendations to the Federal Government 
	 regarding the 2003 UNESCO Convention 
	 (English version)

SUGGESTED PREPARATORY PAPERS

Plusieurs gouvernements provinciaux, territoriaux et fédéral 
s’intéressent aux traditions vivantes qui se manifestent sur leur 
territoire, et ce, malgré le fait que le Canada n’ait pas ratifié la  
Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel  
de l’UNESCO. La réunion intergouvernementale sur la sau-
vegarde du patrimoine culturel immatériel a notamment permis 
d’échanger des informations entre administrations provinciales.

La réunion se tient en anglais par télécommunication avec des 
responsables de la culture ou du patrimoine de quatre provinces 
canadiennes qui ont souhaité y participer, en présence de la 
Commission canadienne pour l’UNESCO ainsi que d’observa-
teurs inscrits au Rassemblement patrimoine vivant 2018.

Le Québec est le seul gouvernement à avoir légiféré en matière 
de patrimoine immatériel (Loi sur le patrimoine culturel de 
2011). Madame Karine Laviolette, professionnelle responsable 
du dossier au ministère de la Culture et des Communications, 
explique le régime légal afférent ainsi que les mécanismes et 
les projets qui y sont associés, y compris le soutien à un orga- 
nisme de regroupement national pour le secteur du patrimoine 
immatériel : le CQPV. Elle fait également état du tout nouveau 
document d’orientation à l’intention des municipalités réalisé 
en collaboration avec ce dernier organisme, intitulé Le patri-
moine immatériel, pour la vitalité culturelle locale. 

À Terre-Neuve et Labrador, le département du Tourisme, de la 
Culture, de l’Industrie et de l’Innovation a lancé un plan culturel 
en 2006 dont la septième priorité stratégique concerne la sau-
vegarde du patrimoine culturel immatériel (ou patrimoine vivant, 
living heritage). Une stratégie en lien avec cette priorité a été 
entérinée en 2008 par la Heritage Foundation of Newfoundland  
& Labrador, une société de la Couronne financée par ledit 
Département. Cette fondation réalise divers projets en lien avec 
les traditions culturelles de cette province qui compte environ 
un demi-million d’habitants, dont le festival de « mummering », 
des grands feux rassembleurs et des enregistrements audio- 
visuels de récits de vie de citoyens.

COMPTE RENDU
1

2

3

4

5

Participants attendus : responsables culturels de 
diverses provinces canadiennes

Animateur et rapporteur : Antoine Gauthier, 
directeur général du CQPV

http://patrimoinevivant.qc.ca/wp-content/uploads/2009/10/Les-mesures-de-soutien-au-patrimoine-immateriel-actes-du-colloque-2011.pdf
http://patrimoinevivant.qc.ca/wp-content/uploads/2009/10/Les-mesures-de-soutien-au-patrimoine-immateriel-actes-du-colloque-2011.pdf
http://legisquebec.gouv.qc.ca/en/ShowDoc/cs/P-9.002
http://patrimoinevivant.qc.ca/wp-content/uploads/2018/06/Guide-Municipalites-CQPV-MCC-1.pdf
https://ich.unesco.org/en/convention
https://ich.unesco.org/en/convention
http://patrimoinevivant.qc.ca/2017/04/ich-recommendations-to-the-government-of-canada-english-version/
http://patrimoinevivant.qc.ca/2017/04/ich-recommendations-to-the-government-of-canada-english-version/
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L’Île-du-Prince-Édouard et le Nouveau-Brunswick ne compren-
nent pas de politique directe liée à la sauvegarde du patrimoine 
vivant, mais soutiennent plusieurs initiatives artistiques et  
culturelles qui peuvent s’apparenter à des éléments de ce type 
de patrimoine, et ce, à travers différentes instances publiques. 
Des représentants de ces instances expliquent la teneur de ce 
soutien de même que des activités ainsi favorisées.

Il est enfin évoqué le désir de se parler à nouveau à dessein de 
poursuivre la réflexion et d’initier des actions de sauvegarde.

Par Antoine Gauthier

La Maison du peintre au Domaine Cataraqui.

Le détail des horaires, ordres du jour proposés et lectures suggérées est  
disponible sur le site patrimoinevivant2018.org

https://patrimoinevivant2018.org/
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	 Mot de bienvenue

	 La Convention UNESCO 2003

	 Présentation sommaire des indicateurs du 
	 Cadre global des résultats de la Convention de 2003

	 Comment recueillir de l’information auprès de diverses 
	 structures associatives et institutionnelles ? 

	 Les instituts de statistiques nationaux ont-ils un rôle 
	 à jouer ?

	 Travail effectué sur l’exemple du Québec avec le Cadre
	 6.1 	Série « Les traditions culturelles du Québec 
		  en chiffres »

	 Consultation des personnes présentes 
	 sur les données en cours

	 Discussion ouverte

Groupe de travail ouvert sur le Cadre global des résultats 
de la Convention de 2003 : l’exemple du Québec 

ORDRE DU JOUR PROPOSÉ

•	 Cadre global des résultats de la Convention UNESCO 
	 2003 (voir Annexe)

•	 Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel 
	 immatériel (UNESCO 2003)

•	 Série « Les traditions culturelles du Québec 
	 en chiffres » (vol. 1, 2 et 3)

•	 Article sur les statistiques et le PCI 
	 par A. Gauthier (actes colloque OCCQ/ISU 2016)

LECTURES PRÉALABLES

Participants attendus : acteurs culturels liés aux 
traditions vivantes et décideurs (ouvert à tous les inscrits)

Animateur1 : Antoine Gauthier, directeur général du 
CQPV et responsable du groupe de travail sur le Cadre 
global des résultats pour le Forum des ONG du PCI 
de l’UNESCO

Rapporteuse : Caecilia Alexandre, doctorante en 
droit international de la culture et membre de la Chaire 
UNESCO sur la diversité des expressions culturelles, 
Université Laval

1.	En remplacement de Cassandre Lambert-Pellerin, qui était présente mais avait une extinction de voix.

La Convention de l’UNESCO pour la sauvegarde du  
patrimoine culturel immatériel s’est dotée récemment 
d’un cadre pour mesurer les impacts des interventions 
nationales et internationales en fonction d’une série d’in-
dicateurs spécifiques. La réunion du groupe de travail 
permettra d’expliquer cet outil, d’évaluer les façons de 
mesurer le développement des pratiques traditionnelles 
concernées et de colliger certaines informations de la part 
des participants. Elle permettra de faire avancer le travail  
de mesure et d’utilisation du Cadre au Québec, entamé 
par le CQPV et le MCC, à travers une discussion sur  
différents thèmes. 

1

2

3

4

5

6

7

8

https://ich.unesco.org/fr/décisions/12.COM/9
https://ich.unesco.org/fr/décisions/12.COM/9
https://ich.unesco.org/fr/convention
https://ich.unesco.org/fr/convention
http://patrimoinevivant.qc.ca/category/documents/
http://patrimoinevivant.qc.ca/category/documents/
http://www.stat.gouv.qc.ca/statistiques/culture/actes-colloque-unesco.pdf
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CONTEXTE

La Convention de l’UNESCO pour la sauvegarde du patri-
moine culturel immatériel (2003) a adopté en 2018 un Cadre  
global des résultats pour mesurer les impacts des actions et des 
politiques de sauvegarde sur le patrimoine culturel immatériel 
(PCI) à l’échelle nationale et internationale en fonction d’une 
série de 26 indicateurs spécifiques. Ces indicateurs sont compris  
sous huit thématiques principales : 1- Capacités institutionnelles  
et humaines; 2- Transmission et éducation; 3- Inventaire et  
recherche; 4- Politiques et mesures juridiques et adminis-
tratives; 5- Rôle du patrimoine culturel immatériel et de sa  
sauvegarde dans la société; 6- Sensibilisation; 7- Engagement 
des communautés, groupes et individus ainsi que d’autres  
parties prenantes; 8- Engagement international. 

L’objectif du présent groupe de travail est d’expliquer le Cadre  
global aux partenaires et acteurs clés du PCI québécois tout 
en faisant l’exercice de l’utiliser dans le contexte national, afin 
de poursuivre le travail déjà entamé par le CQPV et la Direction 
du patrimoine du ministère de la Culture et des Communica-
tions du Québec (MCC). À la lumière des travaux déjà élaborés 
par le CQPV, en particulier des études socioéconomiques 
parues dans la série « Les traditions culturelles du Québec 
en chiffres », il s’agit de tenter d’évaluer les façons de mesu- 
rer l’état du patrimoine vivant ou des pratiques traditionnelles 
au Québec puis de voir, dans une étape ultérieure, comment 
bonifier l’action québécoise pour qu’elle rencontre favorable-
ment, à terme, les indicateurs de succès de ce cadre. 

L’on rappelle que l’exercice d’utilisation du Cadre global est 
réalisé dans la perspective du Québec, dans un État fédéral 
(Canada) qui n’a pas ratifié la Convention de l’UNESCO de 
2003. L’on rappelle en ce sens la présence du PCI dans la loi 
québécoise sur le patrimoine culturel de même que la prise en 
compte de la culture traditionnelle à la fois dans la Loi sur le 
développement durable (article 6k) et au sein de la Convention 
de 2005 sur la diversité des expressions culturelles, avalisée 
par le parlement du Québec.

Le MCC mentionne être partie prenante dans l’exercice afin 
d’établir un cadre d’évaluation de ses propres actions en  
patrimoine immatériel depuis l’entrée en vigueur de la Loi sur  
le patrimoine culturel en 2012.

M. Antoine Gauthier, directeur général du CQPV, a travaillé 
activement sur le projet de cadre lors d’une réunion tenue en 
Chine en 2017. Il souhaite identifier des façons simples d’uti-
liser les indicateurs pour informer d’autres ONG à travers le 
monde afin notamment d’enrichir les collaborations avec leur 
État respectif.

COMPTE RENDU

En préparation de la réunion : Madame Cassandre Lambert-Pellerin, vice- 
présidente du CQPV et co-directrice du Centre de valorisation du patrimoine 
vivant, ONG accréditée dans le cadre de la Convention pour la sauvegarde du 
PCI de l’UNESCO.
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LES ÉCHANGES

D’emblée, une discussion avec le directeur de l’Observatoire de 
la culture et des communications du Québec, M. Dominique 
Jutras, montre que les instituts nationaux de statistique peuvent 
difficilement jouer un rôle de premier plan dans cette entreprise 
de mesure du PCI, à tout le moins au Canada. Ces instituts 
de statistique peuvent cependant fournir des données à l’aune 
desquelles comparer certaines informations sur le PCI.

Le groupe de travail s’est ensuite penché sommairement sur la 
mise en œuvre de quatre facteurs d’appréciation découlant du 
Cadre global, choisis pour leur potentiel d’ouverture à débat.

1.	Facteur d’appréciation 1.4 : Des institutions, des organi-
sations et/ou des initiatives de documentation du PCI sont 
favorisées, et leurs ressources sont utilisées pour soutenir 
la pratique continue et la transmission du PCI

De manière générale, il ressort des conversations que plusieurs 
organismes présents autour de la table effectuent des initiatives 
de documentation. Que ce soit par le biais d’enregistrements 
audio (dans le cas du Carrefour mondial de l’accordéon), d’une 
démarche de collecte de musique traditionnelle (dans le cas 
du CRAPO), du Répertoire du patrimoine culturel du Québec 
(initié par le MCC), par le biais d’expositions vivantes où un 
artisan fait la démonstration de son métier devant les visiteurs 
(dans le cadre des Économusées), par le biais de formation 
(pour ce qui est du Conseil des métiers d’art) ou par l’intermé- 
diaire d’archives (dans le cas des Archives de folklore et d’ethno- 
logie de l’Université Laval), plusieurs outils existent pour favoriser  
la documentation du PCI. Certaines de ces initiatives ouvrent 
la voie à une pratique continue voire nouvelle. Par exemple, 
les enregistrements du Carrefour mondial de l’accordéon ser-
vent aux enseignants et les archives produites par le CRAPO 
conduisent à de nouvelles pratiques artistiques inspirées des 
pratiques traditionnelles. D’autres initiatives de documentation 
sont à prévoir prochainement. L’Institut Tshakapesh, en colla- 
boration avec sept communautés innues, envisage de concevoir  
un bottin inventoriant l’ensemble des artisans et artistes de la 
Nation innue. Un projet de compagnonnage, en collaboration 
avec le Tour de France, semblerait également bientôt voir le 
jour afin de documenter et d’enseigner le patrimoine immatériel 
québécois en lien avec la construction et la rénovation du bâti.

Plusieurs exemples fournis par les participants – qui n’avaient  
pas nécessairement une vue d’ensemble préalable du Cadre  
global – pourraient toutefois se retrouver plus justement sous  
d’autres indicateurs. Il pourra s’avérer utile de systématiser 
les réponses pour entrer chaque initiative au bon endroit dans 
la suite du travail.

2.	Facteur d’appréciation 1.5 : Les centres culturels, les cen-
tres d’expertise, les instituts de recherche, les musées, 
les archives, les bibliothèques, etc., contribuent à la sau-
vegarde et à la gestion du PCI 

Divers organismes culturels au Québec œuvrent à la diffusion 
du PCI par le biais d’expositions, que celles-ci soient orga- 
nisées directement par eux (comme c’est le cas pour le Carrefour  
mondial de l’accordéon ou le Musée canadien de l’arme et du 
bronze, qui a fait une exposition sur le fléché et le tissage) ou 
en partenariat avec eux (comme c’est le cas de la Boîte rouge 
vif qui a collaboré avec le Musée de la civilisation). Aussi, des 
institutions muséales comme le Musée de la civilisation consti- 
tuent parfois un lieu de diffusion du PCI. Le Centre de valori-
sation du patrimoine vivant (CVPV) y organise à titre d’exemple 
certaines de ses activités. L’Institut Tshakapesh dispose pour 
sa part d’une bibliothèque contenant des productions audiovi-
suelles relatives à la culture innue (en langue innue), en plus 
de réaliser diverses actions de sauvegarde régulières. Le con-
seil de bande de Mashteuiatsh a également mis en œuvre un  
mécanisme audiovisuel visant la transmission de la langue 
et des savoirs traditionnels innus. En outre, l’Institut culturel  
Avataq a élaboré diverses actions qui contribuent à la sau-
vegarde du patrimoine culturel inuit.

L’impact réel de ces expositions et de ces initiatives sur une 
sauvegarde et une gestion effectives du PCI demeure à pré-
ciser, dans la mesure où encore peu d’efforts ont été entre-
pris pour chiffrer ou évaluer l’impact qualitatif de ces actions.  
Assez peu d’information existe en effet concernant le nombre  
de personnes ayant consulté les collections de bibliothèques 
ou d’archives en lien avec le PCI, ni a fortiori sur ce qu’elles 
en ont tiré. La contribution spécifique à la sauvegarde et à la 
gestion du PCI des actions réalisées par les diverses institutions  
culturelles du Québec demandera une analyse détaillée qui soit 
axée sur les impacts obtenus.

3.	Facteur d’appréciation 5.4 : Les programmes éducatifs 
enseignent la protection des espaces naturels et culturels 
et des lieux de mémoire dont l’existence est nécessaire à 
l’expression du PCI 

Les échanges ont visé ici les programmes d’éducation formelle  
développés majoritairement dans des écoles secondaires en 
lien avec les Premières Nations. La plupart des intervenants ont 
pointé les programmes qui contribuent à valoriser et à protéger 
les espaces naturels qui constituent un terreau essentiel pour 
plusieurs expressions culturelles. L’école basée à Mashteuiatsh, 
l’école à Sept-Iles tout comme l’école à Manawan développent 
des activités scolaires en pleine nature (chasse aux gibiers, 
pêche, cueillette de bleuets, apprentissage sur les plantes). 
Dans la même veine, l’Institut Tshakapesh met en œuvre des 
programmes visant à venir en aide aux membres de la com-
munauté en détresse par le biais, entre autres, d’activités les 
rapprochant de leurs traditions et par des activités développées 
sur le territoire dans le cadre de séjours de 5 à 10 jours, afin 
de reconnecter avec le mode de vie traditionnel et la langue. 
D’autres initiatives ont également été rapportées dans les dis-
cussions.
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4.	Facteur d’appréciation 19.1: Les praticiens et les déten-
teurs du PCI sont reconnus publiquement, sur une base 
inclusive, à travers des politiques et des programmes 

Quelques initiatives existent pour reconnaître publiquement 
des porteurs de traditions exemplaires comme, par exemple, 
les Prix du patrimoine du Conseil de la culture des régions de 
Québec et de Chaudière-Appalaches, le Prix Aldor remis par la 
Société pour la promotion de la danse traditionnelle québécoise 
(SPDTQ), le Prix Innovation/tradition du CVPV, le Prix Mnémo, 
les distinctions thématiques de la Société québécoise d’ethno- 
logie, le futur Prix Opus pour le spectacle de musique  
traditionnelle de l’année remis par le Conseil québécois de la  
musique en collaboration avec le CQPV, les résidences de  
création de la Ville de Joliette ou encore la bourse Avila- 
Leblanc de la corporation Arrimage. Certains inventaires mu-
nicipaux reconnaissent également des individus. Divers autres 
reconnaissances, prix ou bourses peuvent être remis à des 
porteurs de traditions sans passer par des structures associées 
spécifiquement au PCI, notamment au Conseil des arts et des 
lettres du Québec, à l’ADISQ ou au sein d’autres organisations. 

À l’échelle nationale, les lois sur le statut de l’artiste prévoient 
par ailleurs un ensemble de dispositions visant à protéger et à 
développer le travail des artistes et des artisans professionnels. 

Une initiative visant la mise sur pied au Québec d’un système 
de Trésors Humains Vivants est par ailleurs actuellement en 
cours au CQPV, comme il en existe dans plusieurs pays.

CONCLUSION

Le temps restreint pour tester les indicateurs ainsi que l’absence 
inévitable de plusieurs associations et travailleurs culturels font 
en sorte qu’un exercice plus ample demeure à effectuer afin 
d’assurer la complétion du Cadre global des résultats pour le 
Québec, dans une optique de développement durable.

Par Caecilia Alexandre
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2.	Équivalent estimé à temps complet du nombre de ressources qui travaillent dans l’organisation, la gestion, la formation, la production ou la diffusion d’un secteur 
	 du PCI (à l’exclusion du temps consacré à la réalisation artistique ou artisanale par des artistes ou des artisans). L’indice permettrait éventuellement de quantifier 
	 les forces capables de développer et de structurer un secteur en comparaison, le cas échéant, avec d’autres secteurs connexes.

À la suite de la rencontre du groupe de travail et grâce aux études socio- 
économiques réalisées par le CQPV, M. Antoine Gauthier, également responsable 
du Groupe de travail sur le Cadre global des résultats pour le Forum des ONG du 
PCI de l’UNESCO, a prononcé en République de Maurice en novembre 2018 une 
conférence sur cet important instrument administratif et sur les efforts de mesure 
des résultats menés au Québec. Il a notamment fait état de quelques constata-
tions préliminaires :

LE CQPV 
À L’UNESCO

UNESCO

1.	Il existe une tension au sein du Cadre global des 
résultats de la Convention de l’UNESCO de 2003 
entre le niveau macro, c’est-à-dire l’ensemble du 
patrimoine culturel immatériel (PCI), et le niveau 
micro, c’est-à-dire les éléments du PCI pris séparé-
ment. Il existe de même une tension entre, d’une 
part, ce qui est réalisé spécifiquement au nom 
du PCI et, d’autre part, les éléments qui peuvent  
en faire partie indépendamment du cadre d’action 
institué pour le PCI.

2.	Il semble souvent difficile d’utiliser les indicateurs 
du Cadre global pour qualifier le PCI dans son  
ensemble (macro) sans tomber dans un travail à 
pertinence variable.

3.	Il apparaît plus aisé de signaler les manquements 
à la sauvegarde du PCI que de repérer de façon  
exhaustive les initiatives de sauvegarde du PCI. 

4.	Une approche basée sur les éléments (micro) pour-
rait s’avérer plus appropriée dans l’usage de plu-
sieurs indicateurs du Cadre global afin d’identifier 
les changements requis dans la gestion du PCI, et 
pourrait conduire à une meilleure collaboration des 
ONG sectorielles à la fois entre elles et avec les États 
(voir par exemple la série « Les traditions culturelles 
du Québec en chiffres » éditée par le CQPV). 

5.	Le processus d’évaluation nécessitera de nouvelles 
méthodes qualitatives pour répondre adéquatement 
à des interrogations comme : « Dans quelle me-
sure les inventaires contribuent à la sauvegarde du 
PCI ? ». 

6.	L’indication du nombre de personnes travaillant à 
plein temps dans les différents domaines du PCI 
peut s’avérer dans certains cas intéressante et rela-
tivement facile à comparer avec d’autres secteurs de 
la culture, y compris les bénévoles2. 

7.	Les différents instituts nationaux de statistique peu-
vent difficilement jouer un rôle moteur dans cette 
entreprise de mesure du PCI, et ce, pour plusieurs 
raisons : budget disponible; serment de confiden-
tialité des réponses (corpus parfois trop restreints 
pour assurer une telle confidentialité); méconnais-
sance des acteurs du milieu; codes de professions 
non adaptés au PCI; accent mis sur l’industrie et les 
professionnels de la culture; caractère transversal 
du PCI; évaluations de type plutôt qualitatif requises  
à travers le Cadre global, etc. Ces instituts de statis-
tique peuvent cependant fournir des données à 
l’aune desquelles comparer les données sur le PCI. 

8.	Outre cette dimension de mesure des résultats, le 
Cadre global peut également servir de guide dans 
la planification stratégique des ONG, des institutions 
ou des États.

A.G.

Le CQPV et le Forum des ONG du PCI sont très actifs à l’Île Maurice durant la 13e session du Comité intergouvernemental pour la sauvegarde du 
patrimoine culturel immatériel de l’UNESCO. 
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	 Mot de bienvenue

	 Présentation des participants

	 Présentation de la Loi sur le patrimoine culturel 
	 et autres lois pertinentes

	 Présentation du Plan d’action gouvernemental 
	 en culture 2018

	 Présentation de la Convention de 2003 et 
	 de son Cadre global des résultats

	 L’action des divers ministères pour les traditions 
	 culturelles

	 Collaborations et perspectives d’avenir

	 Varia

Groupe de travail interministériel3 
sur le patrimoine immatériel

ORDRE DU JOUR PROPOSÉ

•	 Loi sur le patrimoine culturel

•	 Politique culturelle gouvernementale 2018

•	 Actes du colloque international sur les mesures 
	 de soutien au patrimoine immatériel (CQPV 2011)

•	 Loi sur le développement durable (art. 6 k)

•	 Agenda 21 de la culture du Québec

•	 Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel 
	 immatériel (UNESCO 2003)

•	 Principes éthiques de l’UNESCO sur le patrimoine 
	 immatériel

•	 Cadre global des résultats de la Convention 
	 UNESCO 2003

•	 Le patrimoine immatériel, pour la vitalité culturelle 
	 locale (guide MCC/CQPV)

DOCUMENTS PERTINENTS

Le patrimoine immatériel touche à des domaines qui concernent plusieurs ministères et organismes gouvernementaux (M/O), 
lesquels peuvent contribuer à l’atteinte des objectifs du ministère de la Culture et des Communications (MCC) en la matière. Ce 
dernier a souhaité regrouper des professionnels de M/O pour leur présenter le patrimoine immatériel tel que défini dans la Loi sur le 
patrimoine culturel (LPC), ainsi que les mesures du Plan d’action gouvernemental en culture 2018-2023 (PAGC) qui portent sur ce 
patrimoine. La réunion est un premier effort de concertation entre les parties concernées et elle permet d’envisager des stratégies 
communes de développement.

Le patrimoine immatériel constitue un concept transversal  
comprenant des domaines de pratiques transmises de 
génération en génération qui concernent divers ministères 
et sociétés d’État (ex. : agroalimentaire, sport, art, tourisme,  
santé, éducation, environnement, etc.). La réunion du 
groupe de travail interministériel québécois permettra un 
premier effort d’information et de concertation entre ces 
parties prenantes, appelé par diverses lois et politiques 
publiques, dans le but d’envisager des stratégies com-
munes de développement.

3.	Ministères et organismes gouvernementaux participants : ministère de la Culture et des Communications; ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et 
	 de l’Alimentation du Québec; ministère du Tourisme; ministère de l’Environnement et de la Lutte contre les Changements climatiques; ministère des Forêts, 
	 de la Faune et des Parcs; Secrétariat aux affaires autochtones; Conseil des arts et des lettres du Québec; Commission de toponymie; Musée de la Civilisation; 
	 Observatoire de la culture et des communications du Québec; Commission de la Capitale-Nationale.

1

2

3

4

5

6

7

8

Participants attendus : professionnels de divers 
ministères et sociétés d’État du Québec

Animateur : Jean-Jacques Adjizian, Direction 
des politiques et relations interministérielles, MCC

Rapporteuse : Marie-Ève Bonenfant, Direction générale 
du patrimoine et des immobilisations, MCC

COMPTE RENDU

http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/P-9.002
https://www.mcc.gouv.qc.ca/index.php?id=5795
http://patrimoinevivant.qc.ca/wp-content/uploads/2009/10/Les-mesures-de-soutien-au-patrimoine-immateriel-actes-du-colloque-2011.pdf
http://patrimoinevivant.qc.ca/wp-content/uploads/2009/10/Les-mesures-de-soutien-au-patrimoine-immateriel-actes-du-colloque-2011.pdf
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/D-8.1.1
https://www.mcc.gouv.qc.ca/index.php?id=5894
https://ich.unesco.org/fr/convention
https://ich.unesco.org/fr/convention
https://ich.unesco.org/fr/ethique-et-pci-00866
https://ich.unesco.org/fr/ethique-et-pci-00866
https://ich.unesco.org/fr/décisions/12.COM/9
https://ich.unesco.org/fr/décisions/12.COM/9
http://patrimoinevivant.qc.ca/wp-content/uploads/2018/06/Guide-Municipalites-CQPV-MCC-1.pdf
http://patrimoinevivant.qc.ca/wp-content/uploads/2018/06/Guide-Municipalites-CQPV-MCC-1.pdf
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La langue en tant que telle est considérée comme un « vecteur 
de transmission » d’une tradition. Le MCC n’inscrira pas une 
langue au registre du patrimoine culturel (comme l’UNESCO 
n’en inscrit pas sur ses listes). Toutefois, des éléments du pa- 
trimoine immatériel impliquant la notion de langage ou s’expri-
mant dans une langue en particulier peuvent être inscrits.

Cinq éléments du patrimoine immatériel sont désignés par 
le ministre en vertu de la LPC : 1) katajjaniq (chant de gorge  
inuit), 2) pratique du canot à glace sur le fleuve Saint-Laurent, 
3) veillée de danse, 4) savoir-faire textiles transmis au sein des 
Cercles de Fermières du Québec et 5) fléché.

Pour qu’un élément du patrimoine immatériel soit désigné, il 
n’est pas nécessaire qu’il ait une spécificité territoriale; il peut 
se manifester ailleurs dans le monde [et constituer un élément 
du patrimoine immatériel pour différentes communautés].

Les municipalités ont un pouvoir d’identification en vertu de 
la LPC; elles peuvent identifier un élément du patrimoine im-
matériel. Le MCC ne fait que vérifier si l’élément est conforme à 
la définition de la LPC avant d’inscrire l’élément au registre du 
patrimoine culturel du Québec.

FINANCEMENT

La LPC accorde la possibilité au MCC ou aux municipalités d’of-
frir de l’aide financière ou technique pour la sauvegarde et la 
transmission du patrimoine immatériel. Le Conseil québécois 
du patrimoine vivant (CQPV) a produit un état des lieux sur le 
patrimoine immatériel en 2014. Un constat ressort : plusieurs 
projets financés par les municipalités sont caractérisés par ces 
dernières comme étant des projets en patrimoine immatériel, 
mais la majorité d’entre eux n’en sont pas. Il y a souvent confu-
sion entre patrimoine immatériel et projets axés sur l’histoire ou 
sur des personnages : récits de vie, histoire orale, témoignages, 
documentation d’éléments du passé. Ce constat a donné l’idée 
de produire un document pour expliquer aux municipalités ce 
qu’est le patrimoine immatériel et pour leur donner des pistes 
d’action. Ce document, produit par le MCC et le CQPV, s’intitule 
Le patrimoine immatériel, pour la vitalité culturelle locale. Vers 
une action municipale profitable. Le patrimoine immatériel est 
présenté dans ce guide sous différentes catégories : 1) Les arts 
de tradition orale (ex. chant de gorge inuit), 2) L’artisanat et 
les savoir-faire traditionnels (ex. fléché), 3) Coutumes, connais-
sances et modes de vie (ex. festivités de la mi-carême).

Les acteurs du patrimoine immatériel, soit les personnes les 
plus directement concernées par une pratique culturelle tradi-
tionnelle, devraient être les premiers à bénéficier d’un soutien. 
La réalisation de vastes inventaires du patrimoine immatériel 
n’est plus considérée par le MCC comme la meilleure façon 
d’intervenir pour la vitalité des pratiques. Pour l’acquisition de 
connaissances sur des éléments du patrimoine immatériel, le 
MCC privilégie une approche qualitative (ex. inventaire réalisé 
par le Wapikoni mobile : 10 fiches produites).

PRÉSENTATION DU MCC

La représentante du MCC présente d’abord les objectifs de 
la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel im-
matériel de l’UNESCO adoptée en 2003. Elle précise que le 
Canada n’a pas ratifié cet instrument multilatéral, mais que le 
Québec a incorporé dans la LPC certaines dispositions qui en 
sont fortement inspirées.

Au tout début des années 2000, le MCC se prononce officiel-
lement en faveur de la sauvegarde du patrimoine immatériel; il 
suit de près les travaux de l’UNESCO et publie sur le sujet. À ce 
moment, le MCC soutient déjà le fonctionnement et les projets 
d’organismes en patrimoine vivant depuis plusieurs années. 
Avant même l’entrée en vigueur de la Convention en 2006, le 
Québec réalise des inventaires nationaux de son patrimoine  
immatériel (dès 2004).

Lorsqu’il révise [en 2011] sa Loi sur les biens culturels (en  
vigueur depuis 1972), le Québec décide d’inclure trois nou-
veaux types de patrimoine : 1) les personnages, événements  
et lieux historiques, 2) les éléments du patrimoine immatériel et 
3) les paysages culturels patrimoniaux.

L’article 2 de la LPC précise que le patrimoine immatériel est 
composé de savoir-faire, de connaissances, d’expressions, de 
pratiques et de représentations pouvant être transmis : ce sont 
des éléments vivants, dynamiques. Ils doivent être reconnus 
par une communauté comme faisant partie de son patrimoine 
culturel. 

STATUTS LÉGAUX

La LPC comprend deux types de statuts légaux : ceux qui visent 
la protection d’objets, d’immeubles et de sites patrimoniaux et 
ceux qui permettent de valoriser un élément du patrimoine. Les 
propriétaires de biens patrimoniaux ont des obligations, notam-
ment de les maintenir en bon état et de veiller à la préservation 
de leurs valeurs patrimoniales. Les statuts de valorisation ont 
pour objectif de reconnaître l’importance de certains éléments 
et de les mettre en valeur (ou de les commémorer dans le cas 
des personnages, événements et lieux historiques). Le patri-
moine immatériel figure parmi les éléments du patrimoine cul-
turel qui peuvent être valorisés. Les porteurs de tradition ne 
sont pas directement visés par des mesures légales (aucune 
contrainte ne peut leur être imposée pour qu’ils transmettent 
leurs connaissances ou leur savoir-faire). Des programmes de 
valorisation peuvent toutefois être mis sur pied pour les soute-
nir.
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POLITIQUE CULTURELLE GOUVERNEMENTALE

Dans le processus d’élaboration de la Politique, des consulta-
tions ont été menées et les acteurs du milieu du patrimoine 
vivant ont été entendus. La politique est accompagnée d’un 
plan d’action gouvernemental en culture 2018-2023 (PAGC) 
qui contient des pistes d’actions pour l’avancement du secteur 
patrimoine immatériel. Parmi les mesures mises de l’avant se 
trouve l’établissement de plans de développement ciblés pour 
soutenir des éléments du patrimoine immatériel. Une planifica-
tion stratégique sera d’ailleurs amorcée ici même pour la veillée 
de danse. Dans l’élaboration des plans de développement, 
la collaboration d’autres ministères est souvent possible et  
souhaitable; certains M/O pourraient contribuer à la vitalité 
d’une pratique culturelle traditionnelle, notamment par l’inter-
médiaire de leurs programmes d’aide financière (et inscription 
d’actions dans leur plan de développement durable).

Aussi, lors de l’étude de proposition de désignations, le MCC 
pourrait obtenir la collaboration d’autres ministères pour la 
documentation de certains éléments. Par exemple, dans le cas 
de l’herboristerie, la collaboration du MFFP serait pertinente.  
Le MCC souhaite connaître, dans les différents M/O, des  
personnes-ressources avec qui discuter de pratiques culturelles 
qui touchent à leurs secteurs d’intervention. L’ensemble des 
participants manifeste de l’intérêt et son ouverture à collaborer.

Au terme de la rencontre, il est convenu que le MCC fourni-
ra aux participants une liste de travaux actuels en patrimoine 
immatériel et leur donnera des pistes d’information pour la 
documentation, la valorisation et le soutien financier dans ce 
secteur. Il est aussi proposé que le patrimoine immatériel soit 
inscrit à l’ordre du jour des discussions prévues au début de 
l’année 2019 à l’occasion d’une rencontre portant sur le déve- 
loppement durable et le patrimoine. Le président de séance 
conclut en exprimant le souhait que la Politique culturelle et 
le plan d’action gouvernemental en culture donnent une forte 
impulsion aux collaborations interministérielles en la matière.

Par Marie-Ève Bonenfant

Le Répertoire du patrimoine culturel du Québec (RPCQ) 
présente une quarantaine de fiches d’information portant sur 
des éléments du patrimoine immatériel (des vidéos, des ex-
traits d’entrevues, des extraits sonores sont disponibles dans la 
plupart des fiches d’information) :

•	 fiches des éléments désignés par le MCC en vertu de la LPC;

•	 fiches des éléments identifiés par les municipalités en vertu 
de la LPC;

•	 fiches d’éléments inventoriés par des municipalités ou des 
partenaires.

Les municipalités et les MRC doivent déterminer comment elles 
souhaitent soutenir leur patrimoine immatériel : en finançant 
la tenue d’événements, en soutenant une forme de compa- 
gnonnage, en prêtant des locaux. Par exemple, la Ville de Saint- 
Eustache, propriétaire du Moulin Légaré, paie le salaire du 
meunier qui transmet ses connaissances à un apprenti.

Des représentants de divers ministères et organismes gouvernementaux.

Pendant ce temps, dans une salle attenante, Philippe Jetté et Mélanie Boucher 
présentent l’atelier « Chansons et réflexions intimes dans un salon ouvert ».
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	 Mot de bienvenue

	 Les actions municipales scrutées dans un rapport

	 Présentation de la Loi sur le patrimoine culturel 
	 et autres lois pertinentes

	 Présentation de la Convention de 2003

	 Comment soutenir les acteurs du patrimoine vivant ? 
	 (guide CQPV-MCC et discussion)

	 Les inventaires

	 Initiatives municipales : bons coups et difficultés

	 Discussion ouverte

	 Varia

Groupe de travail ouvert sur le patrimoine immatériel 
pour les municipalités, les MRC et les conseils de bande

ORDRE DU JOUR PROPOSÉ

•	 Guide d’intervention pour les municipalités CQPV-MCC

•	 État des lieux du patrimoine immatériel au Québec 
	 (section sur les municipalités pp. 43-55)

•	 Loi sur le patrimoine culturel

•	 Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel 
	 immatériel (UNESCO 2003)

•	 Table ronde « Les municipalités, vers quel 
	 soutien au patrimoine immatériel ? » 
	 (transcription colloque CQPV 2011)

LECTURES PRÉALABLES

Participants attendus: travailleurs culturels et élus 
en lien avec le monde municipal (groupe ouvert 
à tous les inscrits)

Animatrice : Annie Blouin, Service de la culture, 
Ville de Québec

Rapporteur : David Pépin, chargé de projets au réseau 
Les Arts et la ville

Plusieurs administrations municipales ont inclus le patri-
moine vivant dans une de leurs politiques. Des interroga-
tions demeurent cependant chez certaines d’entre elles 
quant aux actions à mener pour favoriser ce patrimoine 
sur le terrain. Le CQPV et le MCC ont réalisé en 2018 un 
guide d’intervention à l’intention des municipalités qu’ils 
présenteront aux participants. La réunion du groupe de 
travail permettra de plus de partager les bons coups et 
d’examiner les stratégies locales de développement mises 
en œuvre sur le territoire.

1

2

3

4

5

6

7

8

9

Présences :
Annie Blouin, Ville de Québec
David Pépin, Les Arts et la ville
Antoine Gauthier, CQPV 
Katharine Turvey, Commission canadienne pour l’UNESCO
Karine Laviolette, ministère de la Culture et des Communications
Annie Desaulniers, ministère des Affaires municipales 
	 et de l’Occupation du territoire
Marie-Julie Asselin, MRC de D’Autray
Gaétan Gravel, MRC de D’Autray
Patrick Morency, Ville de Montmagny
Annie Vaillancourt, MRC de Charlevoix
Fnoune Taha, Conseil de la culture des régions 
	 de Québec et Chaudière–Appalaches 
Marie-Josée Hardy, Ville de Joliette
Silvie Martineau, Conseil des arts de Montréal
Marie-France Bélanger, MRC La Haute Côte du Nord
Evelyne St-Onge, Institut Tshakapesh
Lucille Veilleux, Wapikoni mobile
Manuel Kak’wa Kurtness, La Boite rouge vif
France Girard, Conseil des métiers d’art du Québec
Monique Campion, Maison de la culture de Ste-Anne-des-Monts
Lucie Duguay, Les Cercles de Fermières
Marie-Ève Vollant, Institut Tshakapesh
Jimmy Di Genova, Centre Marius-Barbeau
Cassandre Lambert-Pellerin, Centre de valorisation 
	 du patrimoine vivant
Philippe Jetté, médiateur du patrimoine vivant
Mélanie Boucher, médiatrice du patrimoine vivant
Danielle Martineau, médiatrice du patrimoine vivant
Laurier Turgeon, Département d’histoire de l’Université Laval
Des représentantes PekuakamiuInatsh Takuhikan
Richard Kistabich, Corporation Minwashin
Julie Devillers, stagiaire au CQPV en droit international 
	 de la culture 
et autres observateurs

http://patrimoinevivant.qc.ca/wp-content/uploads/2018/06/Guide-Municipalites-CQPV-MCC-1.pdf
http://patrimoinevivant.qc.ca/wp-content/uploads/2015/03/Etat-des-lieux-du-patrimoine-immateriel-2e-edition.pdf
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/P-9.002
https://ich.unesco.org/doc/src/18440-FR.pdf
https://ich.unesco.org/doc/src/18440-FR.pdf
http://patrimoinevivant.qc.ca/2012/05/table-ronde-municipalites/
http://patrimoinevivant.qc.ca/2012/05/table-ronde-municipalites/


21

Ra
ss

em
bl

em
en

t p
at

ri
m

oi
ne

 v
iv

an
t 2

01
8 

- R
ap

po
rt

 fi
na

l

Autre exemple : Saint-Côme a identifié la pratique de la chan-
son traditionnelle comme élément du patrimoine immatériel 
présent sur son territoire.

Selon l’esprit de la loi québécoise et de la Convention de  
l’UNESCO, la réalisation d’un inventaire du patrimoine imma- 
tériel doit servir à perpétuer des pratiques et pas seulement à 
dresser une liste d’éléments ou d’acteurs du patrimoine imma- 
tériel. Il peut s’agir d’inventorier ce qui existe (notamment les 
pratiques et les acteurs culturels), mais aussi ce qui n’existe 
pas encore (les partenaires potentiels n’ayant pas encore été 
interpellés, les besoins des parties prenantes) afin de créer de 
nouvelles synergies. Un tel inventaire prospectif s’apparente en 
partie à une étude de marché ou encore à un plan de dévelop-
pement stratégique. 

L’inventaire permet aux municipalités de connaître et de re-
connaître les éléments du patrimoine immatériel actifs sur leur 
territoire. Il peut devenir ensuite plus facile pour les porteurs  
de tradition d’agir envers leur sauvegarde ou leur développe-
ment en collaboration avec l’administration municipale, déjà 
commise dans l’aventure.

La rencontre commence par une présentation du guide Le  
patrimoine immatériel, pour la vitalité culturelle locale. Vers une 
action municipale profitable, élaboré par le Conseil québécois 
du patrimoine vivant (CQPV) et le ministère de la Culture et des 
Communications (MCC). Il s’agit d’abord et avant tout d’un do- 
cument d’orientation à l’intention des municipalités, des MRC et 
des conseils de bande. Il privilégie le caractère « vivant » plutôt 
que « mémoriel » ou « historique » du patrimoine. Ce guide est 
inspiré de la Loi sur le patrimoine culturel et de la Convention 
pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel (qui n’a 
pas été ratifiée à ce jour par le Canada). Il traite notamment des 
moyens pour soutenir les pratiques traditionnelles, des inven-
taires, du tourisme et des statuts légaux associés à ce type de 
patrimoine.

La Loi sur le patrimoine culturel prévoit deux statuts légaux  
pour valoriser des éléments du patrimoine immatériel, soit 
la désignation par le ou la ministre et l’identification par une  
municipalité ou un conseil de bande. Ces gestes ne sont pas 
accompagnés d’obligations légales.

Plusieurs municipalités se sont prévalues du pouvoir d’iden-
tification que leur accorde la Loi. Par exemple, Montmagny a 
préparé un inventaire du patrimoine immatériel de sa commu-
nauté, ce qui lui a permis de cibler un certain nombre de pra-
tiques auxquelles elle a attribué le statut légal d’identification. 
C’est le cas de la fabrication artisanale d’accordéons et de la 
pratique de l’accordéon diatonique. La municipalité a également 
entrepris une démarche visant l’obtention du statut national de 
désignation pour ces éléments de son patrimoine immatériel. 
L’identification de la fabrication artisanale d’accordéons et de  
la pratique de l’accordéon diatonique a eu des impacts. Elle a 
notamment entraîné la création d’une classe d’apprentissage 
de l’accordéon à l’école, de même que la constitution d’un 
répertoire de 22 porteurs de patrimoine immatériel. La pêche 
ainsi que la pratique du canot à glace sont également au nom-
bre des éléments identifiés par Montmagny comme éléments 
de son patrimoine immatériel.

COMPTE RENDU

Le rapporteur note les interventions des participantes.

Les participants, issus de diverses municipalités et conseils de bande du Québec 
ou travaillant avec eux.
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À Joliette, un projet d’artistes en résidence est en fonction 
depuis quelques années, dédié à la musique traditionnelle. 
De plus, un programme de subvention municipal permet de 
financer chaque année plusieurs actions en patrimoine vivant. 
Le Festival Mémoire et Racines constitue également une initia-
tive porteuse pour valoriser et diffuser la chanson, la musique, 
le conte et la danse traditionnels.

Dans la MRC de D’Autray, la réalisation d’un inventaire du patri-
moine immatériel a permis de connaître les pratiques existantes 
sur le territoire ainsi que les porteurs de tradition qui leur sont 
associés. Pour mener à bien cet exercice, la MRC a consulté 
les citoyens en mode léger et flexible. Elle a documenté notam- 
ment les pratiques du fléché, du tissage et du « gossage de 
cups ». Elle a ensuite procédé à diverses actions de sauvegarde 
en collaboration avec les citoyens.

La Ville de Québec souhaite procéder à un exercice d’inven- 
taire axé sur la sauvegarde. Elle décerne par ailleurs aux  
deux ans un prix du patrimoine à un porteur de tradition,  
qui participe à l’événement régional Célébration patrimoine  
organisé par le Conseil de la culture des régions de Québec et  
Chaudière-Appalaches. La Ville soutient également, depuis  
plusieurs années, des projets en lien avec le patrimoine imma- 
tériel, notamment à travers le Centre de valorisation du patri-
moine vivant (CVPV) et le CQPV. 

Un des enjeux principaux à l’échelle municipale réside dans 
l’établissement d’une vision à long terme afin de produire 
un impact significatif sur les pratiques du patrimoine imma- 
tériel d’intérêt public, et ce, pour assurer une transmission  
effective. Cela nécessitera souvent un soutien financier 
qui soit récurrent [et pas seulement par projet] de la part 
des municipalités, des MRC et des conseils de bande, qui 
n’ont pas toujours les ressources ou la volonté pour ce faire 
malgré les possibilités qu’offrent les ententes de dévelop- 
pement culturel avec le MCC.

Un autre aspect du patrimoine vivant est qu’il peut bouger, qu’il 
ne se situe pas nécessairement sur un territoire municipal en 
tant que communauté locale, mais qu’il peut être porté par des 
groupes ou des associations qui dépassent les limites régio-
nales. C’est pourquoi une action à l’échelle nationale est égale-
ment requise pour plusieurs éléments. 

Enfin, il est mentionné à titre d’exemple que certaines tech-
niques artisanales traditionnelles pourraient être valorisées  
comme solutions environnementales alternatives à certains  
objets de plastique et au défi écologique qu’ils représentent.

Par David Pépin

ENJEUX ET BONS COUPS

Les municipalités apparaissent comme des pôles culturels im-
portants tant pour la pérennité des pratiques transmises de 
génération en génération que pour la participation citoyenne.

Les porteurs de patrimoine immatériel ne sont pas toujours  
facilement identifiables. Certains d’entre eux peuvent être des 
personnes ne sachant pas nécessairement qu’elles sont por-
teuses d’un patrimoine qui mérite d’être identifié, d’être valo- 
risé. De plus, certaines pratiques du patrimoine immatériel 
présentent un caractère solitaire, ce qui ajoute à la difficulté 
d’identifier leurs porteurs. Ce type de patrimoine est aussi plus 
difficile à cerner par rapport, par exemple, au patrimoine bâti.

Des représentants de communautés autochtones se question-
nent sur les possibilités qui s’offrent aux conseils de bande 
d’accorder un statut légal aux pratiques traditionnelles s’exer- 
çant à l’extérieur du territoire d’une communauté. Or, la Loi  
permet l’identification de ces pratiques même dans de tels cas. 
L’analyse des dossiers doit tenir compte du contexte entourant 
chaque demande.

Des membres de la communauté innue de Uashat (Sept-Îles) 
mentionnent certains enjeux liés au tourisme et à la juste ré-
munération des porteurs de tradition visités, particulièrement 
en ce qui a trait aux croisières. 

Par ailleurs, des événements comme les pow-wow peuvent 
représenter de belles occasions, pour les communautés au-
tochtones de faire connaître certaines pratiques et aussi d’iden-
tifier des porteurs de patrimoine immatériel. Le Festival Innu 
Nikamu constitue pour sa part une belle réussite en matière 
de diffusion de chanson, de musique et de danse autochtones.

Aux Îles-de-la-Madeleine, il y a une préoccupation concernant 
la collecte et la transmission des chansons traditionnelles et de 
la pratique du violon, notamment un souci de transmission de 
ces éléments du patrimoine vivant aux jeunes générations.

Le travail accompli par le Wapikoni mobile, en collaboration  
avec plusieurs conseils de bande, a permis de produire un 
grand nombre de films réalisés par des cinéastes autochtones, 
majoritairement des jeunes, autour de la transmission de  
certaines pratiques. Le film devient donc un outil de transmis-
sion favorisant, souvent, un rapprochement intergénérationnel.

À Baie-Saint-Paul, le Studio Trad au centre-ville fait partie de 
ces initiatives qui pourraient inspirer d’autres municipalités qui 
souhaitent faire connaître et transmettre des éléments de leur 
patrimoine immatériel.
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Colloque sur l’identité culinaire

4.	Texte tiré d’un article à paraitre dans le magazine Artisans à l’œuvre.

représentants et représentantes des institutions de recherche, 
acteurs de développement et intervenants gouvernementaux 
ont littéralement bu les paroles des conférenciers et con-
férencières. Au bilan, 67 % d’entre eux se sont déclarés très 
satisfaits et 33 % satisfaits de l’événement organisé par la SRÉ.

« Qui sommes-nous, où voulons-nous aller ? On peut, à juste 
titre, nous dire que nous allons bien, très bien même : essor des 
fromages, des microbrasseries, microdistilleries, de l’industrie 
viticole, de l’agrotourisme, les histoires à succès se sont mul-
tipliées ces dernières années. À partir de maintenant, quelles 
occasions pouvons-nous saisir pour distinguer les régions  
les unes par rapport aux autres ?  Comment des entreprises 
peuvent-elles créer de nouveaux produits ? Renouveler l’expé- 
rience de visite ? Et surtout, comment pouvons-nous nous ins- 
pirer d’hier pour faire vivre des pratiques et des traditions et 
créer, sur le plan de l’offre, une dynamique nouvelle ? » Voilà 
comment les discussions ont été ancrées au départ. Les enjeux, 
la journée s’engageaient, passionnants.

Par Hélène Raymond, animatrice4

Le 26 octobre 2018, 80 personnes issues de plusieurs milieux 
et régions ont convergé au cœur du Vieux-Québec, vers le 
Monastère des Augustines. Répondant à l’invitation du Conseil 
québécois du patrimoine vivant et de la Société québécoise du 
réseau Économusée (SRÉ), on venait apprendre et échanger au 
sujet de l’identité culinaire. Comme trame de fond, la mesure  
22 du Plan d’action gouvernemental en culture 2018-2023 :  
« Soutenir le développement des entreprises œuvrant en 
agrotourisme et en tourisme gourmand dont les activités con-
tribuent à mettre en valeur l’identité culinaire québécoise. » 
Qu’est-ce qui constitue cette dernière ? Pourrait-elle devenir 
un outil de développement territorial en permettant aux régions 
québécoises de se distinguer les unes par rapport aux autres ? 
Qu’est-ce que le patrimoine matériel, immatériel ? Ce ne sont 
que quelques-unes des questions abordées ce jour-là.

Dans un lieu inspirant, encore imprégné par la présence des 
moniales, producteurs et productrices, membres des tables 
agroalimentaires et des associations touristiques régionales, 

RÉSUMÉ

Le diner au Réfectoire historique du Monastère des Augustines.
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Hélène Raymond, animatrice du col- 
loque.

Alexis Cadieux-Gagnon, Direction du 
développement et aménagement du 
territoire, ministère de l’Agriculture, 
des Pêcheries et de l’Alimentation du 
Québec.

Table ronde animée par Hélène Raymond sur les actions à mettre en œuvre pour 
développer et mettre en valeur l’identité culinaire.

Ghislain Lefebvre, directeur du Conseil 
de l’industrie bioalimentaire de l’Estrie.

Sara Bélanger, Historienne-archiviste 
responsable du Centre d’archives du 
Monastère des Augustines.

L’équipe de la SRÉ, co-organisatrice du colloque : Gynette Tremblay, chargée 
de projets spéciaux, Hélène Raymond, animatrice, Carl-Éric Guertin, direc-
teur général, Mélanie Dassylva, directrice du développement des affaires et de  
l’expérience économuséale et Brigitte Robinet, chargée de projets.

Audrey Simard de Papilles Développement Inc. présente la conférence sur les 
facteurs de succès pour une démarche de mise en valeur de l’identité culinaire.

Judith Douville, chargée de projet 
au Musée de la mémoire vivante de 
Saint-Jean-Port-Joli, traite de la pêche 
à l’anguille.

Yvon Desloges, chercheur.
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Groupes 
de travail

SAMEDI 
27 OCTOBRE 
2018 27



28 Conseil québécois du patrimoine vivant

	 Mot de bienvenue

	 Tour de présence des participants

	 Historique, contexte et contenu de la désignation légale

	 Éléments pour un plan de développement concret 
	 (présentation et discussion)

	 Nouveau programme de soutien du MCC 
	 à la formation en danse et en musique trad

	 Calendrier de travail

	 Varia

Groupe de travail ouvert sur les plans de développement : 
le cas de la veillée de danse

ORDRE DU JOUR PROPOSÉ

•	 La danse traditionnelle québécoise 
	 (Les traditions culturelles du Québec en chiffres, vol. 2)

•	 Rapport de la table ronde sur le mécanisme 
	 de désignation légale (CQPV 2017)

•	 Page sur la veillée de danse sur le Répertoire 
	 du patrimoine culturel du Québec

LECTURES PRÉALABLES

Participants confirmés : Denis Maheu, Carmen Guérard, 
Cassandre Lambert-Pellerin, Sébastien Chalumeau, 
Mariève Mauger-Lavigne, Anne-Marie Gardette, Pierre 
Chartrand, Jonathan Rousseau, Mélanie Boucher, 
Philippe Jetté, Claudette Roberge, Rachel Aucoin, 
Normand Legault, Louise De Grosbois, Jean-François 
Berthiaume, Stéphanie Lépine, Sylviane Martineau, 
Évelyne Saint-Onge, Marie-Josée Hardy, Zilya Mirgalieva, 
Kathleen Pouliot, Antoine Gauthier et autres personnes 
présentes

Animatrice : Karine Laviolette, MCC

Rapporteur : Marc Bolduc, animateur radio 
et administrateur du CQPV

Le plan d’action qui accompagne la nouvelle politique 
culturelle du Québec Partout, la culture mentionne la 
« planification des désignations d’importants éléments du 
patrimoine immatériel de la culture québécoise et [des] 
interventions ciblées pour accompagner ces désigna-
tions » (Mesure 23). Le groupe de travail invite les princi-
paux acteurs, décideurs et bailleurs de fonds du secteur 
de la danse et de la musique traditionnelles au Québec. 
L’objectif de cette première réunion liée à d’éventuels 
plans de développement sectoriels est d’identifier les ob-
stacles, les opportunités, les besoins et les interventions 
les plus profitables pour le milieu.

Les discussions sont engagées vers un plan de développement sectoriel national.

1

2

3

4

5

6

7

http://patrimoinevivant.qc.ca/wp-content/uploads/2016/03/La-danse-traditionnelle-quebecoise-2016-2.pdf
http://patrimoinevivant.qc.ca/wp-content/uploads/2017/06/Table-ronde-2.pdf
http://www.patrimoine-culturel.gouv.qc.ca/rpcq/detail.do?methode=consulter&id=11&type=imma#.XGRAWC97TUJ
http://www.patrimoine-culturel.gouv.qc.ca/rpcq/detail.do?methode=consulter&id=11&type=imma#.XGRAWC97TUJ
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Conseil des arts et des lettres du Québec (CALQ) entre profes-
sionnels et amateurs, ou encore entre spectacle ou activité de 
loisir, empêchent un soutien adapté à la veillée. Enfin, un sou-
tien financier aux organismes qui organisent de telles soirées 
de danse pourrait permettre que leurs activités ne reposent pas 
uniquement sur le bénévolat, ce qui semble souvent être le cas, 
et ainsi donner un souffle additionnel à cette activité patrimo-
niale au Québec, notamment en accroissant sa visibilité.

Par ailleurs, le soutien à la formation, autant pour les danseurs 
que pour les musiciens de toutes les catégories d’âge, semble 
primordial. La formation permet non seulement d’assurer une 
relève, nécessaire à la poursuite de la pratique, mais également 
de développer l’ensemble d’une communauté dansante. Le 
récent retrait du « patrimoine immatériel » de la norme du pro-
gramme de formation en arts (PAFOFA) par le MCC, après avoir 
refusé d’ajuster les critères de soutien à la réalité de ce secteur 
culturel, est le symptôme d’une difficulté pérenne pour le milieu 
d’obtenir une reconnaissance réelle de la part des instances 
publiques. Une nouvelle enveloppe pour les camps d’été et les 
écoles de musique et de danse traditionnelles à la Direction du 
patrimoine représente un plan B fort bienvenu [cf. Mesure 23 
du plan d’action gouvernemental en culture], mais ne saurait 
représenter une solution complète à long terme. 

Selon plusieurs intervenants, la participation citoyenne est par-
ticulièrement bien vue en ce moment; il s’agit d’une préoccupa-
tion grandissante pour plusieurs organismes subventionnaires. 
La veillée de danse peut encourager la participation citoyenne 
active, le renouvellement des publics ou la rencontre entre art 
et citoyen. Le soutien à la création de lieux dédiés à la pratique 
(ex : Maison du patrimoine) permettrait de rejoindre beaucoup 
de participants, dans un esprit de développement local. 

DISCUSSIONS

En ouverture, Madame Karine Laviolette, conseillère au 
ministère de la Culture et des Communications (MCC) chargée 
du dossier du patrimoine vivant, indique que la présente table 
pourrait servir à élaborer un plan de développement du secteur, 
à la suite de la désignation par le ministre de la veillée de danse 
traditionnelle comme élément du patrimoine immatériel québé-
cois. Il s’agit aussi pour le MCC de faire écho au mémoire du 
CQPV ainsi qu’au compte rendu de la table ronde de 2017 sur 
le mécanisme de désignation légale, qui l’ont invité à dépasser  
les mesures symboliques et à trouver des moyens concrets 
de supporter le milieu. Le rapport sur La danse traditionnelle 
québécoise publié par le CQPV en 2016 contient également 
des données prégnantes à cet égard.

Pour alimenter la discussion, Madame Laviolette résume en-
suite les mesures prises par les États parties à la Convention 
de l’UNESCO de 2003 qui ont porté les 170 candidatures en 
lien avec la danse inscrites sur les listes internationales. De cet 
examen se dégagent trois grandes catégories d’interventions: 
1- celles qui mettent en valeur les connaissances (inventaires, 
bases de données, recherche en lien avec les milieux universi-
taires, documents audiovisuels); 2- celles qui favorisent la mise 
en valeur des pratiques (festivals, spectacles, interventions 
dans les médias, événements touristiques, bourses, concours, 
etc.); 3- celles qui misent sur la transmission (programmes 
d’enseignement formels, appui aux systèmes informels ou aux 
organismes, création de lieux dédiés à la pratique).

À partir de la présentation de ces constats, la discussion est 
lancée, avec, en amorce, les questions suivantes : Que pourrait 
contenir un plan de développement national pour la veillée de 
danse au Québec ? Que faire avec l’octroi d’éventuelles ressour- 
ces dédiées à la veillée de danse ? Comment donc établir des 
priorités en lien avec les désignations ? 

Parmi tous les éléments apportés au cours de la discussion, 
un soutien aux organismes qui favorisent la transmission tout 
en mettant en valeur la pratique, a semblé s’imposer. Souvent  
initiateurs de projets porteurs et créatifs, les organismes sont 
confrontés à des financement ponctuels (par projets) et non 
récurrents, qui leur imposent de trouver chaque fois de nou-
velles activités. À maintes occasions, les programmes dispo- 
nibles imposent des critères de sélections qui sont peu arrimés 
à la réalité du milieu ou, pis encore, qui les disqualifient d’em-
blée. Les activités autour de la veillée de danse semblent mal 
s’insérer dans une catégorisation adéquate auprès des instances  
subventionnaires. Par exemple, les distinctions en usage au 

COMPTE RENDU

Les organisatrices de veillées de danse traditionnelle jouent un rôle majeur dans 
le développement de cette activité.
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Selon certains, il pourrait y avoir lieu de penser un plan de 
développement qui soit modulé en fonction d’initiatives locales 
ou régionales. 

La communication entre tous les acteurs concernés semble 
être la clé du succès de ce qui sera entrepris. 

Il est proposé de continuer le travail autour d’un plan de déve- 
loppement de la veillée de danse avec le MCC en tenant compte 
des éléments susmentionnés.

Enfin, il serait fort souhaitable pour l’ensemble des plans de 
développement envisagés d’initier des discussions entre les 
divers ministères concernés pour faciliter le cheminement des 
demandes et des initiatives de développement (ministères de la 
Culture, de l’Éducation, de la Santé, du Tourisme, etc.). 

Le CQPV souhaite travailler avec le MCC et les partenaires du 
milieu en vue d’autres plans de développement pour les élé-
ments du patrimoine immatériel légalement désignés.

Par Marc Bolduc

L’exploration du volet touristique associé à la veillée de danse 
ne fait pas l’unanimité dans la salle. En raison de son poten- 
tiel économique, il ne faut pas écarter totalement cette option 
(l’on pourrait en ce sens faciliter certains arrimages entre les 
ministères de la Culture et du Tourisme et encourager les initia-
tives conjointes), mais il semble que la consolidation des publics- 
participants autour de la pratique soit prioritaire, et que les  
touristes ne représentent pas un public-cible pour le renouvel-
lement de la veillée de danse.

Certains se demandent aussi s’il n’y aurait pas lieu de se 
préoccuper de la recherche afin de documenter et de légiti- 
mer les pratiques actuelles en danse traditionnelle en faisant 
la démonstration de l’importance de son contenu (Combien de 
danses ? Lesquelles ? Qui câlle ? Quoi ?).

Parmi les autres avenues à explorer pour d’éventuels parte- 
nariats financiers : tout ce qui touche à la santé ou au bien-être. 
Il y a déjà quelques initiatives en ce sens, éphémères, mais 
qui pourraient être prolongées (ex : partenariat avec des orga- 
nismes d’intégration, personnes avec handicaps, nouveaux 
arrivants, personnes âgées, danse-thérapie dans les hôpitaux, 
etc.).

D’aucuns souhaitent aussi qu’à l’instar de l’intérêt des dernières 
années pour le développement de la pratique autour des arts 
numériques, le CALQ encourage la création autour du thème 
des arts de la veillée. L’idée serait d’y créer des programmes 
spécifiques autour de la veillée de danse, déjà désignée comme 
élément de patrimoine par le ministre. Cette vision permettrait 
de soutenir la créativité dans les projets qui prendrait en compte 
la veillée de danse et ses multiples formes d’expression. 

Quelques acteurs importants pour la veillée de danse au Québec.
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	 Mot de bienvenue

	 Présentation des participants et tour de table 
	 sur les réunions récentes autour du thème proposé

	 Les objectifs de la convention UNESCO de 2003 
	 & autres instruments internationaux

	 L’inventaire du patrimoine immatériel 
	 des Premières Nations

	 Quelles actions poser pour le plan d’action de la politique 
	 culturelle Partout, la culture?

	 Quelles actions adopter avec le nouveau Plan d’action 
	 gouvernemental du Québec pour le développement 
	 social et culturel des Premières Nations et Inuits 
	 (Faire Plus, Faire Mieux, Axe 2) ?

	 Les conseils de bande devraient-ils identifier légalement 
	 des éléments du patrimoine immatériel ?

	 Quelles actions à poser pour 2019, année internationale 
	 des langues autochtones ?

	 Comment, de façon plus large, les éléments du 
	 patrimoine vivant des Premières Nations et des Inuits 
	 peuvent servir à la réappropriation de la culture et 
	 des langues, aux efforts de réconciliation ainsi qu’au 
	 développement économique ?

	 Propriété intellectuelle et patrimoine immatériel : 
	 un cas non résolu

	 Varia

Groupe de travail ouvert sur les cultures traditionnelles 
et les langues autochtones

ORDRE DU JOUR PROPOSÉ
•	 Faire Plus, Faire Mieux, Axe 2

•	 Plan d’action Partout, la culture (mesure 23)

•	 Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel 
	 immatériel (UNESCO 2003)

•	 Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples 
	 autochtones

•	 Rapport de la table ronde sur le mécanisme de 
	 désignation légale du patrimoine immatériel (CQPV 2017)

•	 Répertoire du patrimoine culturel du Québec – 
	 fiches du Wapikoni mobile

•	 Enquête de l’UNESCO sur les langues du monde 
	 et Atlas des langues en danger

LECTURES PRÉALABLES

Participants attendus : artistes, artisans, chercheurs, 
représentants et intervenants concernés

Animatrice : Katharine Turvey, chargée de programme 
Culture, Commission canadienne pour l’UNESCO

Rapporteuse : Marie-Ève Vollant, directrice Innu-Aitun, 
Institut Tshakapesh

Plusieurs plans et politiques gouvernementaux récents comprennent des objectifs liés aux langues et aux cultures des Premières 
Nations et des Inuits. Le plan d’action qui accompagne la nouvelle politique culturelle du Québec Partout, la culture prévoit notam-
ment « l’adoption de mesures particulières concernant les pratiques culturelles traditionnelles autochtones ». La réunion du groupe 
de travail permettra de consulter les principaux intéressés ainsi que d’évaluer les retombées concrètes de certaines mesures déjà 
engagées. Elle permettra, de façon plus large, de voir de quelle manière les éléments du patrimoine vivant des Premières Nations 
et des Inuits peuvent servir à la réappropriation de la culture et des langues, aux efforts de réconciliation ainsi qu’au développe-
ment économique (artisanat, médecine par les plantes, sudation, contes, chasse, pêche, chansons traditionnelles…). Elle pourra  
permettre d’envisager les actions à poser pour atteindre les objectifs de la convention de l’UNESCO de 2003 et d’autres instruments 
internationaux à l’approche notamment de l’Année internationale des langues autochtones (2019).

Le Conseil québécois du patrimoine vivant (CQPV) est un organisme non-gouvernemental à but non lucratif dédié aux traditions 
orales et à la culture traditionnelle en général. Il agit à titre d’organisme conseil dans le cadre de la Convention pour la sauvegarde 
du patrimoine culturel immatériel de l’UNESCO. Depuis ses débuts en 1993, le CQPV comprend un siège réservé sur son conseil 
d’administration à un minimum d’un.e représentant.e issu.e des Premières Nations ou des Inuits, siège qui a été réaffirmé lors 
des États généraux du patrimoine immatériel en 2014. Une volonté a été exprimée de procéder à une consultation des membres 
des Premières Nations et des Inuits relativement à divers dossiers citoyens et gouvernementaux les concernant, dans le cadre des 
différents groupes de travail ouverts du Rassemblement patrimoine vivant 2018.
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https://www.autochtones.gouv.qc.ca/publications_documentation/publications/PAS/plan-action-social.pdf
https://mcc.gouv.qc.ca/fileadmin/documents/Politique_culturelle/Plandactionculture20182023_web.pdf
https://ich.unesco.org/doc/src/18440-FR.pdf
https://ich.unesco.org/doc/src/18440-FR.pdf
https://www.un.org/esa/socdev/unpfii/documents/DRIPS_fr.pdf
https://www.un.org/esa/socdev/unpfii/documents/DRIPS_fr.pdf
http://patrimoinevivant.qc.ca/wp-content/uploads/2017/06/Table-ronde-2.pdf
http://patrimoinevivant.qc.ca/wp-content/uploads/2017/06/Table-ronde-2.pdf
http://www.patrimoine-culturel.gouv.qc.ca/rpcq/detailInventaire.do?methode=consulter&id=513&type=inv#.XGRA-S97TUJ
http://www.patrimoine-culturel.gouv.qc.ca/rpcq/detailInventaire.do?methode=consulter&id=513&type=inv#.XGRA-S97TUJ
http://uis.unesco.org/fr/news/enquete-de-lunesco-sur-les-langues-du-monde
http://uis.unesco.org/fr/news/enquete-de-lunesco-sur-les-langues-du-monde
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DISCUSSIONS

Les participants au groupe de travail ont fait ressortir les points 
suivants :

•	 Une lecture d’articles de la Déclaration des Nations Unies sur 
les droits des peuples autochtones sert d’introduction.

•	 La convention de 2003 de l’UNESCO pour la sauvegarde 
du patrimoine culturel immatériel est l’un des instruments  
normatifs qui peut contribuer à la mise en œuvre des dispo-
sitions de cette Déclaration.

•	 Les langues autochtones sont au cœur de la pratique des 
traditions culturelles ancestrales.

•	 À travers la réunion d’aujourd’hui, il est souhaité d’identifier 
les mesures et les actions qui doivent être mises de l’avant, 
de réfléchir à des modèles.

•	 Un retour est fait sur le groupe de travail sur le patrimoine 
immatériel pour les municipalités, les MRC et les conseils de 
bande : il existe des défis, des obstacles mais il existe aussi 
des belles réussites, des opportunités.  

•	 Plusieurs questions sont soulevées concernant le territoire, la 
relation entre les conseils de bande, les municipalités, etc. 

•	 La convention de 2003 ne permet de reconnaitre les langues 
que comme vecteurs de pratiques et représentations liées aux 
cultures traditionnelles et non pas comme étant des éléments 
de patrimoine immatériel en eux-mêmes. En revanche, l’Ins-
tance permanente des Nations Unies sur les questions au-
tochtones a identifié en 2016 la nécessité d’attirer l’attention 
sur les langues en tant qu’élément central des droits humains 
et des libertés fondamentales tout en soulignant leur rôle cru-
cial dans le développement durable, la gouvernance, la paix 
et la réconciliation. L’Instance permanente a recommandé à 
l’Assemblée générale des Nations Unies la création de l’Année  
internationale des langues autochtones prévue en 2019.  

•	 Pour ce qui est du Canada, la situation est complexe : il exis- 
te au-dessus de 70 langues autochtones, plusieurs nations, 
plusieurs niveaux de gouvernance et il n’existe pas encore 
de politique fédérale sur les langues autochtones (une loi 
fédérale sur ces langues est en cours de rédaction). Il y a eu 
des consultations à travers le pays mais on ne peut pas suresti- 
mer l’importance de la sauvegarde des langues autochtones.

•	 La situation de la sauvegarde des langues autochtones est 
critique dans certains cas.  

•	 La Commission de vérité et de réconciliation sur les pension-
nats indiens a permis de réveiller la population sur les réalités 
autochtones, sur l’importance des langues et des cultures, 
etc.

•	 Le nombre de personnes parlant une langue autochtone 
est en augmentation au Canada malgré une diminution du 
pourcentage de personnes autochtones qui sont locutrices 
d’une langue autochtone.

•	 Présentation par le Wapikoni mobile d’une vidéo de Virginie 
Michel dans lequel l’hymne national du Canada est chanté 
en innu.  

Présences :
Sébastien Goupil, Commission canadienne pour l’UNESCO 
Katharine Turvey, Commission canadienne pour l’UNESCO
Marie-Eve Vollant, Institut Tshakapesh
Kijâtai-Alexandra Veillette Cheezo, Wapikoni mobile
Lucille Veilleux, Wapikoni mobile
Diego Gradis, Traditions pour Demain 
Joséphine Bacon, conférencière d’honneur
Évelyne St-Onge
Richard Kistabish
Alexandre Bacon, Cercle Kisis
Manuel Kak’wa Kurtness, La Boîte rouge vif & représentant 
	 de la Chaire Unesco en transmission culturelle 
	 chez les premiers peuples comme dynamique 
	 de mieux-être et d’empowerment
Sandy Raphaël, directrice Patrimoine et culture, 
	 représentante PekuakamiuInatsh Takuhikan (P.T.)
Carina Dominique, coordonnatrice aux événements,  
	 et au déploiement culturel (P.T.) 
Carine Valin, conseillère ilnu aitun mahk nehlueun 
	 (culture et langue) (P.T.)
Corinne Paul, agente patrimoine et culture (P.T.)
Stephanie Kasudluak, étudiante dans 
	 le programme Nunavik Sivunitsavut
Olivia Ikey, étudiante dans le programme Nunavik Sivunitsavut
Louis Gagnon, Institut culturel Avataq
Nathalie Hamel, ministère de la Culture 
	 et des Communications
Karine Laviolette, ministère de la Culture 
	 et des Communications
Marie-Claude Leclerc, La Fabrique culturelle de Télé-Québec
Caecilia Alexandre, Chaire UNESCO 
	 sur la diversité des expressions culturelles
Natacha Imbeault, L’Herbothèque
Jimmy Di Genova, Centre Marius-Barbeau
Antoine Gauthier, Conseil québécois du patrimoine vivant
et autres observateurs

COMPTE RENDU
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Quelles actions adopter avec le nouveau Plan d’action gouver-
nemental du Québec pour le développement social et culturel 
des Premières Nations et Inuits ? 

•	 Témoignage de différentes personnes issues des Premières 
Nations et des Inuits : les participants ont souligné le rôle 
important du patrimoine immatériel, de sa transmission et 
de sa valorisation pour le bien-être des communautés et la 
résurgence culturelle actuelle. 

•	 Les participants souhaitent envisager la façon dont les pro-
grammes peuvent être améliorés. Selon certains interve-
nants, ces programmes ne sont pas adaptés culturellement 
à la réalité des Premières Nations. Il est noté qu’une solu-
tion à cela pourrait être que la responsabilité des politiques 
culturelles des Premières Nations soit transférée aux nations 
elles-mêmes pour avoir de meilleurs résultats.

•	 Les différentes instances gouvernementales doivent collabo- 
rer étroitement avec les Premières Nations afin de trouver 
des solutions de financement durables et adaptées aux be- 
soins des communautés.  

•	 Les médias peuvent être un outil de développement national  
pour aider les Premières Nations. Il faut également conti- 
nuer de travailler sur les curricula des écoles autochtones et  
allochtones, et de continuer à mettre l’accent sur la jeunesse. 

Durée de la rencontre : environ 110 minutes.

Par Marie-Ève Vollant

Nous remercions l’Institut culturel Avataq pour son soutien au 
transport des participantes inuites.

Les participants au groupe de travail sur les langues et les cultures autochtones 
en pleine discussion.

La rapporteuse et administratrice du CQPV, Madame Marie-Ève Vollant, entourée  
d’autres participants-clés.

Des représentants de la Commission canadienne pour l’UNESCO et du CQPV 
suivent attentivement les échanges. 
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L’Année internationale des langues autochtones est née d’une recommandation de 
l’Instance permanente des Nations Unies sur les questions autochtones faite auprès 
de l’Assemblée générale de l’ONU en 2016. Le constat : 40% des 6700 langues 
parlées dans le monde sont menacées de disparition, dont une majorité de langues 
autochtones. L’Atlas UNESCO des langues en danger dans le monde renseigne notam- 
ment sur cette situation, qui met en péril plusieurs cultures et systèmes de savoir.

ANNÉE 
INTERNATIONALE 
DES LANGUES 
AUTOCHTONES

2019

L’Année 2019 est donc l’occasion de promouvoir et de 
protéger les langues autochtones et d’améliorer les con-
ditions des locuteurs. Elle met en lumière des aspects 
déjà contenus dans bon nombre d’instruments normatifs 
internationaux, qui visent notamment des droits égaux, la  
dignité pour tous, l’autodétermination des peuples, le droit 
de vivre dans sa langue et le respect de la diversité, tels  
que la Déclaration universelle des droits de l’Homme, La  
Déclaration des Nations Unies sur les peuples autochtones, 
la Convention sur la diversité biologique, le Programme de 
développement durable à l’horizon 2030 ou la Convention 
pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel de 
l’UNESCO (2003), sur laquelle travaille plus particulière-
ment le CQPV.

Ces traités visent généralement la prévention, la réparation 
et la réconciliation, voire même, en particulier dans le cas 
de la dernière convention, une forme d’inspiration pour le 
reste de l’humanité à travers la promotion des savoirs an-
cestraux et des traditions orales, notamment autochtones. 
Ils sont l’aboutissement d’un changement de paradigme 
qui s’est accéléré après la Seconde guerre mondiale et 
qui invite à considérer l’universel dans le particulier, non 
plus seulement à travers une seule langue du colonisateur, 
une seule façon d’exploiter les ressources de la Terre, une 
conception monolithique des beaux-arts, une seule déité 
qui place l’humain au centre de la création ou encore une 
façon unique d’habiter le territoire. Ces traités condition-
nent ensuite le droit national, à des vitesses et à des degrés 
variables (ils sont parfois aussi issus ou influencés par des 
lois nationales). La loi fédérale canadienne sur les langues 
autochtones (et ses ressources afférentes) prévue pour 
2019 en est un exemple attendu.

Diverses façons pérennes de revitaliser les langues autoch-
tones sont prévues à l’échelle locale, nationale et internatio-
nale dans des secteurs variés tels que les communications, 
l’éducation, le sport, l’accès aux textes et aux processus 
juridiques, les arts, etc. L’UNESCO invite les organismes, 
institutions et personnes intéressés à agir à titre de parte-
naire de l’Année 2019 à contacter l’organisation à cet effet.

Le CQPV a pour sa part initié avec des ONG de l’ensemble 
des continents, lors de la session 13.COM en République 
de Maurice de nov.-déc. 2018, ce qui est devenu une dé-

cision du Comité intergouvernemental pour la sauvegarde 
du PCI de la Convention de 2003 à l’effet d’inscrire sur les 
listes du patrimoine culturel immatériel de l’humanité en 
2019 des éléments en lien avec les langues autochtones, 
associés à des plans de développement et à des activités 
de transmission et de promotion.

Le CQPV souhaite contribuer à court terme à des actions 
utiles pour les langues et les traditions culturelles autoch-
tones, dont :

•	 Initier le travail de traduction de son site web vers des 
langues autochtones parlées au Québec;

•	 Continuer le travail de concertation vers une demande 
de désignation ministérielle et d’un plan de dévelop- 
pement de l’art de conter et des récits traditions orales, 
incluant ceux des Premières Nations et des Inuits (avec 
le consentement des communautés concernées);

•	 Promouvoir auprès des conseils de bandes le document 
Le patrimoine immatériel, pour la vitalité culturelle locale, 
réalisé en partenariat avec le MCC;

•	 Initier un rapprochement entre le gouvernement du 
Québec et le Crespial (Centre UNESCO de catégorie II 
regroupant 15 pays d’Amérique Latine), avec lequel le 
CQPV a signé un protocole d’entente, concernant entre 
autres la question des traditions et des langues autoch-
tone.

Le CQPV entend également continuer de promouvoir l’ac-
tion essentielle de ses membres et partenaires autochtones 
et conviera les médias à inviter ces derniers tout au long de 
l’année pour mettre en valeur l’Année internationale.

Enfin, le CA du CQPV a mandaté en décembre 2018 son 
DG pour apprendre une langue autochtone. M. Antoine 
Gauthier a choisi l’innu (montagnais). De retour fin 2019 
pour voir les progrès accomplis!

Texte préparé par le CQPV en vue d’une entrevue 
sur l’action de l’UNESCO et les langues autochtones, 

en compagnie de la directrice générale de 
l’Institut Tshakapesh, Marjolaine Tshernish, 

au début janvier 2019.

https://fr.iyil2019.org
https://www.facebook.com/pages/Livre-rouge-des-langues-en-danger/634203909972762?__tn__=K-R&eid=ARB0iumavyLl40fVT8zxd3ILCrKJ3bNR0DpqgQgHYyDHWd_GFfGl6gFEmDDPrUNOx9HU7OpOBOjbYIb0&fref=mentions&rf=1055950817756378
https://fr.iyil2019.org/partenariats/?fbclid=IwAR1La9XpqHow_O6QI6pTHjSzla6N6itC32806sikj78bGuS9ce10BZ0zCvs#propose
https://ich.unesco.org/fr/Décisions/13.COM/20
https://ich.unesco.org/fr/Décisions/13.COM/20
http://patrimoinevivant.qc.ca/wp-content/uploads/2018/06/Guide-Municipalites-CQPV-MCC-1.pdf
https://www.facebook.com/crespial.org/?__xts__%5B0%5D=68.ARCXj1aETTUiJ-rtdytfkH4GagOxScebA5p5bC4VOC8hMbPQzag5UlM1aB4iIhaQbAFQVm5degYxSKD5peaLybYtjnSnErALgUDsYCy4nNc1Qb1mvQZ8e0xqkcNs6A8qBQimBRv7QOGRTVjKku_rl3dy9qZKdr7uMuuwWUDj_DwAhiQpE93VYAHYtwqUvUYXc08J51qDk6io14EEf1gU7rzSeLu97FtYlcLQCEPPPSyhMvIiCwogdS3eA4S_VdwiuqBp0kH022HDg8BbBiBnXdDtC9vyg9llR8_5ivk-jt4MF5Qus9ZubLfZzBhqOIn-sLgJujeMD_wjHdM99dGrzzmhBQ&__xts__%5B1%5D=68.ARC2p1tXc4azJtkaRbt4qVGnZD-KfArseH7mKG6m1KJ6DSV_hBwgXIEmPRwSjYx1Dx6klwIL8Fe4IyctQmuOsVzfq2Dx2FrbUmZW3NfwMhnHIfiezZ4oEXvO2fmeB9H5QzDhB2rlxt0DZ7dkFf8LLgGJa59YqoQ3JiC1Mnu6_0LuKMg8W4-Bbo6Mrfuevh3REFK1HS37Qp67ZPOUoMnkgFEiNHL9k8dSkwbrbr2YIk0j0Rpk8lwD7v0jhPHsz4G2FvucakY7897wAHqFTpGerqQIQBUGdNozeCC4XSs_FTVoWQtTKM4R4Wy4lOrTm6XStSxakzKWC-c69xCIU5hbhGT0bA&__tn__=K-R&eid=ARAxXEJByy8nAsslCVg38VkmfuDGYbRDM7XuQgBbETag9sueqBCOD0JCnO4Yit7D8x6ZsiwNbh0U-0nE&fref=mentions
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	 Mot de bienvenue

	 Tour de table des personnes présentes 
	 et présentations d’initiatives récentes

	 Défis du secteur et besoins des acteurs du milieu

	 Le soutien par les organismes subventionnaires

	 Pistes d’actions futures

	 Varia

	 Calendrier

Réunion sur la production et la diffusion en danse

ORDRE DU JOUR PROPOSÉ

•	 La danse traditionnelle québécoise (rapport du CQPV)

LECTURES PRÉALABLES

Plus d’une trentaine d’ensembles de danse présentent  
en tout ou en partie des chorégraphies et de la gigue  
liées aux traditions du Québec. La rencontre permettra 
d’identifier les besoins spécifiques des acteurs concernés, 
notamment quant au financement, à la formation et à la 
diffusion, et des pistes d’actions pour les combler.

On rappelle d’entrée de jeu les deux rencontres nationales des  
intervenants en danse traditionnelle tenues en 2013 et 2015  
organisées par Danse traditionnelle Québec (DTQ), avec la  
présence du Regroupement québécois de la danse (RQD) 
et du Conseil des arts et des lettres du Québec (CALQ). Ces 
rencontres ont notamment permis de collecter les besoins du 
milieu. La présente rencontre du Rassemblement patrimoine  
vivant 2018 fait suite à ces deux réunions.

FINANCEMENT EN DANSE TRADITIONNELLE

DTQ reçoit de l’aide financière d’Emploi Québec pour organiser 
des stages de formation professionnelle. Ces formations per-
mettent de hausser le niveau technique des danseurs et possè-
dent une influence sur les productions en danse traditionnelle. 

On mentionne qu’il y a un problème de financement quant à  
la pratique des troupes amateures ou des organismes semi- 
professionnels comme La R’Voyure, dans lequel il y a des dan-
seurs pros (qui vivent de leur art en dehors de La R’Voyure) et 
des danseurs amateurs. 

On rappelle que n’importe qui peut faire des demandes auprès 
du CALQ, du Conseil des arts du Canada (CAC) ou du Conseil 
des arts de Montréal (CAM), qui financent les artistes reconnus 
par leurs pairs. Les danseurs doivent être rémunérés. Il faut par 
conséquent que le budget déposé dans la demande prenne  
en considération le salaire des danseurs. Les danseurs ama-
teurs peuvent donc déposer une demande de bourse. Con-
cernant les troupes, il est préférable de créer un collectif de 
quelques danseurs pour les demandes de subvention. 

Le principal problème dans le milieu demeure le manque de 
soutien pour le fonctionnement des organismes amateurs (les 
troupes) qui jouent un rôle essentiel notamment dans la trans-
mission de la gigue.

COMPTE RENDU

Intervenants ciblés : responsables de groupes de danse 
(spectacles) et danseurs

Animateur : Pierre Chartrand, président du CQPV et 
de Danse traditionnelle Québec (DTQ)

Rapporteuse : Anne-Marie Gardette, Danse Cadence

1

2

3

4

5

6

7

Des danseurs et organisateurs actifs dans le milieu.

http://patrimoinevivant.qc.ca/wp-content/uploads/2016/03/La-danse-traditionnelle-quebecoise-2016-2.pdf
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LA GIGUE

L’enseignement de la gigue se fait presqu’essentiellement dans 
le milieu des troupes, mais on constate que les membres y res-
tent rarement plusieurs années. Il y a beaucoup de roulement 
de danseurs et la difficulté de former des gigueurs sur le long 
terme est certaine. Le bassin des interprètes en gigue demeure 
assez réduit. Il y aurait matière à diversifier les canaux de  
formation pour cette discipline.

Selon plusieurs participants, on devrait décloisonner le type de 
présentation de la gigue, insérer celle-ci dans divers types de 
spectacle (pas seulement celui des troupes), s’ouvrir davantage 
sur les fusions et les rencontres avec divers types de danse 
(contemporain, flamenco…).

REPRÉSENTATION – RÉSEAUTAGE 

On rappelle l’importance d’être membre de DTQ pour se doter  
d’un organisme fort représentant la danse trad auprès de  
diverses instances.

L’idée d’une plateforme de réseautage des troupes semble 
recueillir l’assentiment des personnes présentes. Il faudrait 
également faire se côtoyer les troupes et les organismes qui 
sont davantage orientés vers la pratique communautaire (Les 
Veillées du Plateau de la Société pour la promotion de la danse 
traditionnelle québécoise – SPDTQ – par exemple).

On rappelle le succès de « Racines au pied carré », qui  
regroupait plusieurs troupes existantes au Québec qui se 
présentaient sur la même scène. Ce serait une expérience à 
reprendre. 

PROMOTION – MÉDIAS

La difficulté de rejoindre les médias pour qu’ils parlent de la 
danse trad est évoquée. Il faut souvent, selon les participants, 
harceler les journalistes. Certaines avenues sont préconisées 
telles qu’utiliser les médias sociaux et le calendrier du CQPV 
ou encore rejoindre les journalistes sensibles au trad ou au  
patrimoine en général (pas nécessairement les journalistes de 
la danse).

Plusieurs organismes offrent des formations pour développer 
des campagnes de pub, améliorer son image médiatique, etc. 
Les troupes de danse et les organismes du trad en général  
pourraient avoir intérêt à suivre de telles formations.

par Anne-Marie Gardette 

DIFFUSION

Pour faire une demande de financement en diffusion, il faut 
s’assurer d’avoir des lieux qui s’engagent à programmer la pro-
duction. Obtenir de tels engagements peut s’avérer difficile.

Les troupes n’ont pas accès aux lieux conventionnels de diffu-
sion. Quels seraient les moyens pour y accéder ? L’accès aux 
festivals trad est également difficile vu le nombre de danseurs 
et les exigences techniques (dont la largeur du plateau). Le 
réseau des Maisons de la culture (Montréal) est plus facile à 
aborder.

Le Conseil québécois du patrimoine vivant (CQPV) a créé le 
réseau Festivals trad Québec; il pourrait éventuellement déve- 
lopper ou supporter la danse à travers ces festivals. Ceux-ci ne 
programmeront généralement pas une production dansée sur 
bande sonore. Il faudra que les troupes s’y présentent avec des 
musiciens.

Selon plusieurs intervenants, l’absence de musicien dans les 
spectacles (ou les représentations) de danse traditionnelle est 
problématique – la musique vivante, selon eux, est toujours 
mieux qu’un mp3. On note aussi que l’utilisation de costumes 
anciens dans les spectacles de danses traditionnelles peut don-
ner l’impression erronée que la danse est figée dans le temps.

LA FORMATION

Plusieurs troupes comprennent également un volet éducatif. 
Elles sont donc à cheval entre l’école de danse et la diffusion.
  
On remarque que, contrairement au milieu du sport dans lequel  
les jeunes payent pour pratiquer leur sport, dans le milieu de la 
danse traditionnelle ce n’est généralement pas le cas.  

LE SPECTACLE ET LA VEILLÉE

Est-ce que la troupe de danse est la bonne formule pour la dif-
fusion de la danse traditionnelle au sens large (qui comprend la 
veillée de danse) ? Le médium du vidéo est-il intéressant pour 
diffuser la danse au sein de la population ? Telles sont quelques 
questions qui ont été abordées.

Pour d’aucuns, les ateliers de danse non orientés vers le spec-
tacle sont à considérer dans le but de promouvoir la partici-
pation aux veillées de danse. Il faut également développer les 
communautés dansantes, mêlant les générations et les niveaux 
des danseurs, ainsi que former des musiciens aptes à jouer 
pour la danse, connaissant le répertoire associé aux divers 
types de danses. [NDLR : une formation professionnelle d’une 
durée de 40 heures sera dispensée en 2019 par le CQPV qui 
abordera entre autres cet aspect].

Le mélange de la pratique récréative et de la pratique profes-
sionnelle est peut-être la voie de l’avenir : l’événement « Les 
manteaux su’l l’lit pis les bottes dans l’bain » de la R’Voyure en 
est un bon exemple. 
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Procès-verbal de l’Assemblée générale
du Conseil québécois du patrimoine vivant
27 OCTOBRE 2018, 15H45 AU DOMAINE CATARAQUI À QUÉBEC

	 Mot de bienvenue par le président

	 Désignation d’un(e) président(e) d’assemblée

	 Désignation d’un(e) secrétaire d’assemblée

	 Constatation de la régularité de la convocation

	 Lecture et adoption de l’ordre du jour

	 Procès-verbal de l’Assemblée générale 
	 du 27 mai 2017

	 Rapport d’activités de la direction générale

	 États financiers pour la période 
	 du 1er avril 2017 au 31 mars 2018

ORDRE DU JOUR

26e ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ANNUELLE DU CQPV 

1

2

3

4

5

6

7

Des participants à la session Pecha Kucha précédant l’AGA.

	 Nomination du (de la) vérificateur(trice)

	 Modifications aux Règlements généraux, 
	 articles 4.4. et 5.2

	 Élection
	 11.1	Liste des postes occupés et à pourvoir 
		  du conseil d’administration
	 11.2	Procédures d’élections
	 11.3	Élections puis constitution du conseil 
		  d’administration

	 Varia

	 Levée de l’assemblée
8

9

11

12

13

10
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7. RAPPORT DE LA DIRECTION GÉNÉRALE

Le directeur général Antoine Gauthier présente les actions du 
bureau réalisées durant l’année financière 2017-18. 

Un rapport d’activités détaillé est projeté à l’écran. M. Gauthier  
en explique les grandes lignes. Le rapport d’activités 2017-18 
est disponible sur le site web du CQPV.

Pierre Chartrand propose une motion de félicitations pour l’ex-
cellent travail du directeur général, Antoine Gauthier, et de la 
coordonnatrice, Christine Bricault.

8. ÉTATS FINANCIERS POUR LA PÉRIODE  
DU 1er AVRIL 2017 AU 31 MARS 2018

Madame Kim Bellemare du cabinet Laberge, Lafleur & Brown 
présente les états financiers du CQPV en soulignant certains 
points, notamment l’augmentation des revenus au titre de 
la formation et l’excédent de 9 309$ pour l’exercice qui se  
termine. Le déficit accumulé a fondu à 2 151$ et devrait  
se résorber, selon le directeur général, au cours du prochain 
exercice financier. 

Résolution 27-10-2018-05 : 

Jimmy Di Genova propose la réception des états financiers,  
appuyé par Louise de Grosbois. Adopté unanimement.

1. MOT DE BIENVENUE PAR LE PRÉSIDENT

M. Pierre Chartrand souhaite la bienvenue à tous. Il présente à 
l’assemblée M. André Courchesne et invite ce dernier à exposer 
le programme de Mentorat culturel de HEC Montréal avant le 
début des délibérations. 

2. DÉSIGNATION D’UN(E) PRÉSIDENT(E) D’ASSEMBLÉE

Résolution 27-10-2018-01 : 

Il est proposé par Philippe Jetté, appuyé par Sébastien  
Chalumeau, que Pierre Chartrand agisse à titre de président 
d’assemblée. Adopté unanimement. 

3. DÉSIGNATION D’UN(E) SECRÉTAIRE D’ASSEMBLÉE

Résolution 27-10-2018-02 : 

Il est proposé par Pierre Chartrand, appuyé par Jimmy Di Genova,  
que Jean-Luc Boutin agisse à titre de secrétaire d’assemblée. 
Adopté unanimement.

4. CONSTATATION DE LA RÉGULARITÉ  
DE LA CONVOCATION

La convocation postale à l’ensemble des membres a été  
envoyée plus d’un mois avant la date de l’Assemblée générale. 
Des rappels par voie électronique ont également été effectués. 
Le quorum est constitué des membres présents.

5. LECTURE ET ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR

Résolution 27-10-2018-03 : 

Il est proposé par Louise de Grosbois, appuyée par Marc Bolduc, 
d’adopter l’ordre du jour en inscrivant au Varia (point 12),  
sur demande de Julie Leclerc, un point de discussion sur la 
création d’un comité de travail sur les vieux métiers. Adopté 
unanimement.

6. PROCÈS-VERBAL DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE  
DU 27 MAI 2017

Le procès-verbal a été envoyé avec l’avis de convocation et les 
membres en ont déjà pris connaissance.

Résolution 27-10-2018-04 : 

Il est proposé par Marc Bolduc, appuyé par Marie-Ève Vollant,  
d’adopter le procès-verbal tel que rédigé. Adopté unanime-
ment.

http://patrimoinevivant.qc.ca/wp-content/uploads/2018/06/Rapport-activites-CQPV-2017-18-web.pdf
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11. ÉLECTIONS

À la suite de l’élection, les nouveaux administrateurs sont, par 
collège : 

•	 Musique traditionnelle : Gilles Garand (SPDTQ)
•	 Recherche / documentation / activité muséale : 
	 Pierre Chartrand (Centre Mnémo)
•	 Conte / littérature orale : Mo Carpels 
	 (Regroupement du conte au Québec), 
	 sous réserve de mandat de son CA 
•	 Chanson traditionnelle : poste à pourvoir 
•	 Membre individuel : Marc Bolduc 

12. VARIA

Julie Leclerc fait état de son parcours pour ensuite motiver la 
création d’un groupe de travail sur les métiers traditionnels. 
L’on mentionne la tenue, le lendemain, d’une rencontre sur 
les savoir-faire traditionnels et les métiers artisanaux anciens et  
invite Madame Leclerc à y participer. 

Vu la nouvelle limite de renouvellement de mandat, il est  
mentionné l’importance d’éviter une situation où une trop forte 
proportion des administrateurs seraient dans l’obligation de 
quitter leur poste la même année. 

Philippe Jetté adresse une mention spéciale à Antoine Gauthier  
et Christine Bricault, le directeur général et la coordonnatrice,  
pour l’organisation de l’évènement exceptionnel que nous  
vivons ici au Domaine Cataraqui. Antoine Gauthier mentionne 
l’apport essentiel de la coordonnatrice. Philippe Jetté félicite 
également le président pour son travail exemplaire. 

13. LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE

Résolution 27-10-2018-09 : 

La levée de l’assemblée est proposée vers 17:15 par Thierry 
Lavier, appuyé par Jean-Luc Boutin.  

Jean-Luc Boutin,
Secrétaire

9. NOMINATION DU (DE LA) VÉRIFICATEUR(TRICE)

Résolution 27-10-2018-06 : 

Il est proposé par Catherine Lessard, appuyée par Pierre  
Chartrand, de reconduire les services de Kim Bellemare  
comme vérificatrice financière. Adopté unanimement.

10. MODIFICATION AUX RÈGLEMENTS GÉNÉRAUX 

Article 4.4 – Modification à l’effet de limiter le nombre de man-
dats consécutifs pouvant être remplis par un administrateur. 

Résolution 27-10-2018-07 : 

Il est proposé par Jimmy Di Genova, appuyé par Cassandre 
Lambert-Pellerin, que l’article 4.4 des Règlements généraux se 
lise désormais ainsi (ajout en gras) : 

4.4 Mandat
Chaque administrateur ou administratrice est élu pour 
deux (2) ans par les membres réunis en Assemblée 
générale annuelle. Il ou elle est rééligible à la fin de son 
mandat.

Les membres organismes, leurs représentants ainsi 
que les membres individuels ne peuvent cumuler plus 
de trois mandats consécutifs au sein du conseil d’ad-
ministration (à partir et incluant le mandat en cours 
pour la période 2017-2018).

Adopté unanimement.

Article 5.2 – Modification à l’effet de modifier le processus de 
nomination des officiers. 

Résolution 27-10-2018-08 : 

Il est proposé par Julie Leclerc, appuyée par Philippe Jetté, que 
l’article 5.2 des Règlements généraux se lise désormais ainsi : 

5.2 Les officiers sont choisis par les membres du CA lors 
de la première réunion suivant l’Assemblée générale, à 
savoir :

•	 la présidence
•	 la première vice-présidence
•	 la deuxième vice-présidence
•	 la trésorerie
•	 le secrétariat

Adopté unanimement. 

M. André Courchesne présente le programme de Mentorat culturel de HEC 
Montréal.

https://www.hec.ca/
https://www.hec.ca/
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	 Mot de bienvenue

	 Tour de table des personnes présentes

	 Défis du secteur et besoins des acteurs du milieu

	 Étude des besoins de formation du CQPV

	 Pistes d’actions futures
	 5.1	Demande(s) de désignation légale 
		  au titre du patrimoine immatériel ?
	 5.2	Éléments éventuels pour un plan 
		  de développement national

	 Calendrier

Rencontre sur les savoir-faire traditionnels 
et les métiers artisanaux anciens

ORDRE DU JOUR PROPOSÉ

•	 Compétence culture Diagnostic RH – chaine trad 
	 (disponible prochainement)

LECTURES PRÉALABLES

Participants attendus : artisans, petits producteurs 
agroalimentaires, responsable d’organismes, décideurs 
publics

Animatrice : Julie Audet, consultante

Rapporteur : Carl-Éric Guertin, directeur général 
de la Société du réseau Économusée

Les savoir-faire traditionnels du Québec comprennent 
plusieurs types de pratiques, allant de l’artisanat textile 
aux métiers anciens en passant par plusieurs éléments 
autochtones ainsi que certaines techniques agroalimen-
taires. La rencontre permettra d’identifier les besoins 
spécifiques des acteurs concernés et des pistes d’actions 
pour les combler. Le CQPV réalisera cette année une 
étude des besoins de formation pour plusieurs savoir-faire  
traditionnels en lien avec une chaine de formation officia- 
lisée par Compétence Culture, grâce au soutien d’Emploi  
Québec. La rencontre servira notamment de socle vers ce 
travail. Elle pourra également permettre une réflexion vers 
d’éventuelles demandes de désignation légale au titre du 
patrimoine immatériel.

Inscriptions :
Carl-Éric Guertin, Société du réseau Économusée (SRÉ)
Brigitte Robinet, SRÉ
Mélanie Dassylva, SRÉ
Mireille Lacombe, Musée des maitres et artisans du Québec
Mathieu Collette, Les Forges de Montréal
Kayla Williamson, Les Forges de Montréal
Lucie Duguay, Fédération provinciale des Cercles de Fermières 
Lucie Gauthier, Métiers et traditions Longueuil 
Louise Jobin, Le Grand costumier
Caroline Thibault, Conseil des métiers d’art du Québec
Nathalie Ferron, Association des artisans de ceinture fléchée 
	 de Lanaudière
Natacha Imbeault, L’Herbothèque
Annick Deblois, Pointe-à-Callière
Danielle Rochon, Maison Tricotisse
Marie-Josée Hardy, Ville de Joliette
Philippe Jetté, médiateur du patrimoine vivant
Julie Audet, consultante
Éveline Ménard, artisane
Yvette Michelin, artisane
Catherine Lessard, artisane
Michelle Beauvais, artisane
Claudette Roberge, artisane
Sophie Pomerleau, artisane
Julie Leclerc, artisane
Antoine Gauthier, CQPV
et autres participantes

La réunion débute par un tour de table de présentation des par-
ticipants et de leurs motivations et attentes envers la discussion 
d’aujourd’hui. 

L’objectif principal de la rencontre est de déterminer certains 
contenus en vue d’une étude des besoins en formation pour le 
secteur des savoir-faire traditionnels et des métiers artisanaux 
anciens. 

Le processus de réalisation de cette étude est expliqué. Le but 
d’un tel travail est de mieux comprendre la structure de l’offre  
de formation et les besoins existants dans les domaines du  
patrimoine vivant ciblés, mais également les possibilités de 
partenariats futurs avec le milieu de l’enseignement, les com-
pétences à perfectionner, les stratégies concrètes pour former  
une relève, les contextes pédagogiques les mieux adaptés,  
les modes de transmission qu’ont connus les praticiens actuels, 
les débouchés du marché, etc. 

COMPTE RENDU

1

2

3

4

5

6
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Les formations subséquentes, s’il y a lieu, pourront être dis-
pensées par les organismes déjà impliqués dans la formation 
ou par de nouvelles initiatives pédagogiques. Certaines sommes  
disponibles auprès d’Emploi Québec sont en outre souhaitées 
pour mettre en place de nouvelles formations professionnelles.  

Les études de la série « Les traditions culturelles du Québec en 
chiffres » sont présentées en bref. 

Les participants mentionnent à haute voix les enjeux et les 
défis liés à leur propre(s) secteur(s), qui sont notés sur un  
tableau papier. Ils remplissent ensuite une grille des priorités  
qui, selon eux, devraient guider le choix ou l’ordre des do-
maines sur lesquels réaliser l’étude des besoins de formation. 

Le directeur général du CQPV présente ensuite le mécanisme 
de désignation légale d’un élément culturel au titre du patri-
moine immatériel de la société québécoise ainsi que celui de 
l’identification par les municipalités et les conseils de bande. 
Il mentionne la possibilité pour les associations d’établir des 
demandes en ce sens et de travailler avec les administrations 
publiques pour développer les pratiques culturelles patrimonia-
les concernées. Il rappelle enfin le protocole interne de soutien  
du CQPV envers de telles demandes de statut officiel. Ce  
protocole inclut notamment 1- la nécessité d’une consultation 
ouverte à l’échelle du Québec, 2- un porteur de dossier dont 
l’élément culturel se situe au cœur de sa mission ou qui compte 
plusieurs membres praticiens en son sein et, idéalement,  
3- une proposition de plan de développement5.

Il est mentionné pour conclure que l’étude des besoins de for-
mation qui sera réalisée par le CQPV devrait débuter au début 
2019 pour se terminer dans le courant du premier trimestre 
2020.

Rédigé par le CQPV

5.	Depuis cette réunion, le CA du CQPV a ajouté une condition à l’effet de 
	 demander des informations sur la gestion environnementale des ressources 
	 aux demandeurs de statut, dans un esprit de développement durable. 

L’animatrice et le rapporteur en délibération initiale. 
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On discute textile.

ÉTUDE DES BESOINS 
DE FORMATION 
2020

2020

À la suite de la rencontre sur les savoir-faire tradi- 
tionnels et métiers artisanaux anciens, le CQPV a  
mandaté la firme Maestria pour réaliser une étude  
des besoins en formation pour les cinq secteurs  
suivants : 1- Forge, 2- Herboristerie, 3- Fabrication 
et réparation d’instruments de musique (notamment 
l’accordéon diatonique), 4- Construction artisanale 
d’embarcations, 5- Meunerie. 

L’étude comprendra également diverses données 
socioéconomiques afin de mieux connaître ces 
secteurs et de conseiller les parties prenantes in-
téressées en vue d’éventuels plans de développe-
ment sectoriels. Elle paraîtra dans la collection « Les 
traditions culturelles du Québec en chiffres ». 

Ces choix tiennent compte à la fois des pointages  
effectués par les participants présents, de la compo- 
sition du membership du CQPV, des demandes de  
désignations ministérielles déjà effectuées, de la 
rareté de l’offre de formation, du non-dédoublement  
d’informations existantes et du degré de faisabilité 
des enquêtes. 

Une seconde étude des besoins de formation pourra 
porter sur les activités liées au textile et à l’habillement, 
réunis au sein d’une grappe professionnelle théma-
tique. Pour ce faire, le CQPV agira d’emblée en par- 
tenariat avec ses membres du domaine, notamment 
la Fédération des cercles de Fermières du Québec. 
D’autres études sont prévues par la suite. 

Les études de besoins en formation sont financées 
par la Commission des partenaires du marché du 
travail. 

La représentante de la fédération provinciale des cercles de Fermières en pleine 
explication.
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	 Mot de bienvenue

	 Tour de table des personnes présentes

	 Bilan des actions réalisées depuis deux ans 
	 par le CQPV

	 Petit sondage réalisé

	 Plan d’action concerté futur pour le réseau 
	 (communications et mise en marché)

	 Demande à Patrimoine canadien, 
	 volet Initiatives stratégiques

	 Chiffres sollicités pour un futur document 
	 (questionnaire)

	 Formation du CQPV sur l’organisation 
	 d’un événement trad (40h.)

	 Varia

Réunion du réseau Festivals trad Québec

ORDRE DU JOUR PROPOSÉ

•	 État des lieux du patrimoine immatériel (2014)

•	 La danse traditionnelle québécoise (2016)

•	 La sculpture d’art populaire
	 (lancement 26 oct. lors du 5 à 7)

LECTURES PRÉALABLES

Participants attendus : responsables des festivals 
membres

Animatrice : Christine Bricault, coordonnatrice du CQPV

Rapporteuse : Cassandre Lambert-Pellerin, co-directrice 
du CVPV et vice-présidente du CQPV

Le réseau Festivals trad Québec a vu le jour en 2017  
avec dix-huit événements membres aux quatre coins du 
Québec dans les secteurs de la musique traditionnelle, du 
conte, de la danse traditionnelle, de l’artisanat textile, de 
la sculpture d’art populaire et de l’herboristerie. En 2018, 
trente-trois festivals participent à cet effort de promotion 
collective piloté par le CQPV. La réunion permettra de 
faire le bilan des actions réalisées et d’échanger sur des 
stratégies de communication et de mise en marché pour 
l’avenir.

L’animatrice Christine Bricault procède au mot de bienvenue 
puis présente le contenu de la rencontre.

Un tour de table des personnes présentes s’ensuit :

•	 Monique Campion : Fête du bois flotté à Ste-Anne-des-Monts 
en Gaspésie, depuis 2001, cette année sous le thème des 
sculptures inspirées du corpus de Marius Barbeau lors de 
son voyage dans la région.

•	 Jean Desrochers : directeur artistique du Festival Mémoire et 
Racines dans Lanaudière (musique, chanson, danse, conte), 
l’an prochain 25e anniversaire. 

•	 Bruno Gauthier : Chant de vielles, musique trad, volet pour 
enfants, 15 ans l’an prochain, situé en Montérégie.

•	 Christine Boutin : Festival international du conte Jos Violon 
organisé par la Maison natale de Louis-Fréchette à Lévis,  
16e édition, une dizaine de lieux, association avec d’autres 
événements en conte pour développement de public.

•	 Olivier Leclerc, direction artistique Maison de la culture  
de Bellechasse, St-Malachie, Festival Celtes et compagnie,  
8e édition cette année.

•	 Richard Turcotte : compagnie de danse Migrations.

•	 Katéry Couillard : Carrefour mondial de l’accordéon, 30e anni- 
versaire cette année, 80 artistes, plusieurs pays, tous styles 
confondus, nouveau festival: La dégelée, MRC de Montmagny  
et L’Islet, partenariat avec Guitare en fête.

•	 Thierry Lavier : directeur de promotion pour Les Bons Diables,  
caresse le projet de créer un festival à Laval.

•	 Yolaine : Les AmiEs imaginaires depuis 12 ans, festival de 
contes et menteries durant neuf jours à Québec.

COMPTE RENDU

1
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5
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8

9

http://patrimoinevivant.qc.ca/wp-content/uploads/2015/03/Etat-des-lieux-du-patrimoine-immateriel-2e-edition.pdf
http://patrimoinevivant.qc.ca/wp-content/uploads/2016/03/La-danse-traditionnelle-quebecoise-2016-2.pdf
http://patrimoinevivant.qc.ca/wp-content/uploads/2018/10/La-sculpture-dart-populaire.pdf
http://patrimoinevivant.qc.ca/2017/02/festivals-trad-quebec/
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COMMENTAIRES ET IDÉES DES PARTICIPANTS

En plus de célébrer la pertinence du travail effectué et de  
gratifier de félicitations sincères les organisateurs du réseau, 
les participants exposent plusieurs commentaires, question- 
nements et idées :

•	 Enjeu : renouvellement de la clientèle

•	 Difficultés : festivals qui s’étalent sur l’ensemble de l’année 
(avoir toutes les dates en début d’année civile, difficulté 
d’avoir le contenu des programmations en même temps), 
éloignement géographique des festivals, pouvoir d’achat 
publicitaire ou de cotisation variable selon les festivals

•	 Viser la culture ou le tourisme ?

•	 Rendre le message moins flou, mieux cibler les clientèles, 
plan de comm.

•	 Possibilité de représentation dans d’autres événements non 
trad

•	 Besoin d’outils pour faire connaître le trad

•	 Circulation d’artistes internationaux dans les festivals de  
conte

•	 Réaliser des vidéos promo du réseau (le CQPV possède 
désormais de l’équipement vidéo de haute qualité)

•	 Intégrer des flyers du réseau dans la programmation des 
événements membres et/ou des flyers des événements dans 
un futur kiosque du réseau

•	 Réflexions sur le fait de rester dans la diversité des types 
d’expression (conte, musique, danse, artisanat…)

•	 Développer les publics sur le Québec pour commencer (public  
déjà converti vs grand public)

	 -	 un peu tôt pour la représentation aux ÉU (surtout musique  
	 et danse) – public américain qui se déplace beaucoup,  
	 donc une clientèle importante à terme

•	 Faire des jumelages, des thématiques

•	 Réaliser des cliniques, des consultations ou des formations 
sur place

BILAN DES ACTIONS RÉALISÉES DEPUIS DEUX ANS  
PAR LE CQPV

La coordonnatrice du réseau fait état des actions réalisées 
par le CQPV pour Festivals trad Québec. L’idée de départ était  
de regrouper des événements qui partagent une vision et des 
caractéristiques communes pour favoriser leur visibilité, initier 
une promotion groupée, tirer parti d’une clientèle à la fois spé-
cialisée et mobile et ouvrir des marchés.

•	 1iere année : signature visuelle, banderole, t-shirts, présence 
de la coordonnatrice dans plusieurs événements, prise de 
parole et tirages, outils promo. 

•	 2e année: t-shirts, boucles d’oreilles, autocollants, commu- 
niqués de presse, lancement de saison, posters, groupe 
Facebook commun privé, podcast et plus.

Il demeure difficile pour l’instant de mesurer les retombées  
directes des actions du réseau, qui sont estimées positives. 
L’image transmise est que les gens se tiennent et s’entraident.

Un plan d’action concerté est souhaité pour le réseau (comm. 
& mise en marché).

Une formation professionnelle organisée par le CQPV sur l’or-
ganisation d’événements trad d’une durée de 40 heures se 
tiendra à Joliette en novembre et décembre 2018, dispensée 
par Gilles Pitre.
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DEMANDE À PATRIMOINE CANADIEN

La coordonnatrice du réseau mentionne l’intention du CQPV 
de procéder à une demande de subvention dans le volet  
Initiatives stratégiques auprès de Patrimoine canadien à la  
prochaine date d’ouverture du programme. Les participants  
appuient. Le CQPV aura besoin de lettres d’appui des membres  
du réseau.

Le projet prévoit la réalisation d’un plan stratégique & marketing  
multiplateforme afin de générer davantage d’achalandage  
dans les événements membres sur l’ensemble du territoire.  
Il prévoit également le montage d’un kiosque qui se dépla- 
cerait dans les événements (zone trad mobile) qui pourra  
comprendre, en plus de la promotion des membres du CQPV  
en général, des jeux, un quiz trad6, des concours, une carte  
géographique promo, un espace vidéo en collaboration avec  
La Fabrique culturelle, une prise de photo à partager sur  
les réseaux sociaux, des formations et plus. Mot-clé : parte- 
nariat.  

Le Festival Chants de vielles mentionne également le besoin 
d’une étude d’achalandage pour les événements membres de 
Festivals trad Québec. Possibilité de négocier un prix de groupe.

DÉFINIR CE QU’EST UN FESTIVAL TRAD

Afin de baliser le développement et la venue d’éventuels joueurs 
additionnels, nous aurons besoin de nous entendre sur une 
base commune. Les caractéristiques suivantes peuvent servir 
de base à la réflexion sur les conditions futures d’inclusion de 
festivals dans le réseau (contenu non statué) :

1.	Offre un événement unique dans le temps (n’est pas une 
série);

2.	Se tient sur un minimum de deux journées consécutives et 
comprend au moins une soirée de nature festive;

3.	Comprend une composante prioritaire liée aux traditions 
orales ou artisanales, principalement du Québec mais aussi 
d’ailleurs (n’est pas un événement généraliste avec un spec-
tacle de musique trad à travers une offre variée par exem-
ple);

4.	Organisme membre du CQPV.

Il est proposé d’établir à l’avenir une charte ainsi que des élé-
ments techniques de base pour permettre au CQPV de gérer 
l’initiative. Il est également suggéré de voter par courriel sur la 
suite des choses.

D’après les notes de Cassandre Lambert-Pellerin

6.	Le premier Quiz trad du CQPV a eu lieu au Fou-Bar lors du Rassemblement (voir la programmation). Il était animé par Cassandre Lambert-Pellerin et Ulysse Ruel.
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	 Mot de bienvenue

	 Rapport des réunions préalables

	 Qu’est-ce qu’une désignation ministérielle au titre 
	 du patrimoine immatériel ?

	 Vers une demande concertée ? 
	 Éléments de réflexion pour et contre

	 Contenu d’un éventuel plan de développement 
	 de l’art de conter et des récits de traditions orales : 
	 les besoins du milieu

	 Étude socioéconomique sur le conte, quoi mesurer 
	 et pourquoi ?

	 Réseau Festivals trad Québec et événements en conte

	 Varia

Groupe de travail ouvert sur l’art de conter 
et les récits de tradition orale

ORDRE DU JOUR PROPOSÉ

Deux réunions du CQPV en collaboration avec le  
Regroupement du conte au Québec ont déjà eu lieu avec 
des conteurs, des chercheurs et des organisateurs d’évé- 
nement liés au conte, et ce, afin de déterminer la per-
tinence d’une demande de désignation légale à titre de  
patrimoine immatériel de la société québécoise. L’absence 
de plan de développement lié à ce statut ministériel avait  
finalement ajourné les débats. Le nouveau contexte du 
plan d’action gouvernemental en culture insuffle un nouvel  
intérêt dans ce dossier (mesure 23 : « planification des 
désignations d’importants éléments du patrimoine im-
matériel de la culture québécoise et interventions ciblées 
pour accompagner ces désignations »). La réunion du 
groupe de travail permettra de s’entendre sur le bien-fondé 
et le contenu d’une éventuelle demande de désignation 
légale de l’art de conter et des récits de tradition orale. 
Elle permettra de discuter d’un éventuel plan de déve- 
loppement afférent. Elle permettra également d’évaluer la 
pertinence de réaliser une étude socioéconomique dans 
le cadre d’un développement concerté de la discipline.

•	 Procès-verbal de la 2e réunion du comité conte 
	 et patrimoine (2016-02-08)

•	 Orientations ministérielles sur le processus 
	 de désignation légale

•	 Compte rendu de la table ronde de 2017 
	 sur la désignation ministérielle

•	 État des lieux du patrimoine immatériel au Québec 
	 (2014)

LECTURES PRÉALABLES

Participants attendus: conteurs, organisateurs 
d’événements et chercheurs

Animatrice : Yolaine Carrier

Rapporteur : Jean-Luc Boutin

Jocelyn Bérubé et Marie-Pier Fournier.
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http://conte.quebec
https://patrimoinevivant2018.org/evenement/groupe-travail-art-conter-recits-tradition-orale/
https://patrimoinevivant2018.org/evenement/groupe-travail-art-conter-recits-tradition-orale/
https://www.mcc.gouv.qc.ca/index.php?id=5310
https://www.mcc.gouv.qc.ca/index.php?id=5310
http://patrimoinevivant.qc.ca/wp-content/uploads/2017/06/Table-ronde-2.pdf
http://patrimoinevivant.qc.ca/wp-content/uploads/2017/06/Table-ronde-2.pdf
http://patrimoinevivant.qc.ca/wp-content/uploads/2015/03/Etat-des-lieux-du-patrimoine-immateriel-2e-edition.pdf
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Il présente ensuite un résumé des délibérations antérieures en 
lien avec une éventuelle désignation nationale du conte (une 
rencontre à l’invitation du Regroupement du conte au Québec 
–RCQ– et une rencontre à l’invitation du CQPV). Les deux élé-
ments qui en étaient ressortis sont : 1- un consensus sur ce qui 
pourrait être désigné, soit l’art de conter et les récits de tradition 
orale, et 2- la décision d’attendre avant de procéder à une de-
mande, compte tenu du fait, entre autres, qu’aucune mesure 
d’appui n’accompagnait les désignations légales. 

M. Gauthier indique finalement que le plan d’action de la nou-
velle politique culturelle du Québec Partout, la culture comprend 
désormais une mesure formelle pour planifier des interventions 
qui pourraient accompagner les désignations, c’est-à-dire une 
forme de plan de développement associé à ce mécanisme.

DISCUSSION

Une discussion s’engage. Il en ressort l’importance de distin- 
guer d’une part l’art de conter, qui inclut à la fois les contes  
traditionnels et contemporains, pour lequel le RCQ a déve- 
loppé un référentiel de compétence, et, d’autre part, les récits 
de traditions orales, qui sont des créations collectives et qui 
sont en voie de disparition quant à leur usage.

Une autre distinction est amenée entre, d’un côté, les éléments 
qui ont été désignés jusqu’ici (notamment fléché, canot à  
glace, ...) qui semblent constituer des pratiques relativement 
encadrées et, d’un autre côté, le conte traditionnel qui regroupe 
un corpus immense et une multitude de réalisations.  

On mentionne également le danger qu’une désignation en-
ferme le conte dans une pratique traditionnelle, ce qui ne fait 
pas l’unanimité dans le milieu. 

Ont participé aux délibérations, Mesdames Julie Audet, con-
sultante en formation dans le domaine culturel; Joséphine 
Bacon, poète et conteuse; Nadyne Bédard, conteuse et  
ethnologue; Christine Boutin, directrice de la Maison natale de 
Louis-Fréchette et du festival international du conte Jos Violon; 
Marie-Pier Fournier, conteuse et ethnologue; Eveline Ménard, 
conteuse; Brigitte Robinet, Société du Réseau Économusée; 
Evelyne St-Onge, militante et médiatrice culturelle innue; 
Yolaine, conteuse et diffuseuse avec Les Ami.e.s Imaginaires; 
et Messieurs Jocelyn Bérubé, conteur et musicien; Jean-Luc 
Boutin, conteur et administrateur du CQPV; Mo Carpels, direc-
teur général du Regroupement du conte au Québec; Jimmy 
Di Genova, Centre Marius-Barbeau; Antoine Gauthier, directeur  
général du CQPV; Philippe Jetté, médiateur du patrimoine  
vivant et administrateur du CQPV. Deux absences ont été  
motivées en raison de la tempête de grésil annoncée.

ÉTAT DES LIEUX

Antoine Gauthier présente d’abord le mécanisme de dési- 
gnation légale ainsi que les cinq éléments culturels qui ont  
été désignés jusqu’ici au titre du patrimoine immatériel par 
le ministre de la Culture. Il fait état des délibérations de la  
table ronde tenue lors de l’assemblée générale annuelle 2017 
du CQPV et mentionne que jusqu’à maintenant, selon les ac-
teurs concernés, ces désignations se sont opérées davantage 
selon une mécanique symbolique qu’en fonction d’une logique 
de sauvegarde ou de retombées concrètes. 

COMPTE RENDU

Photo de famille : les participants au groupe de travail sur l’art de conter et les récits de tradition orale.
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À cause notamment des pensionnats, il y a eu une coupure 
dans la chaîne de transmission qui a nécessité un travail de 
réappropriation. L’importance est mise sur la transmission des 
valeurs, au-delà des mots utilisés. Un nouveau mode de vie de-
mande un nouveau vocabulaire. En ce sens, on émet l’idée que 
les contes, les légendes et les mythes fondateurs autochtones 
contiennent un langage et une symbolique qui ne sont pas  
toujours compris ou partagés par les plus jeunes. 

ÉTUDE SOCIO-ÉCONOMIQUE

La pertinence d’une étude socio-économique du milieu du  
conte dans la série « Les traditions culturelles du Québec en 
chiffres » du CQPV reçoit l’assentiment général. 

DROITS D’AUTEUR

Comment protéger en partageant ou comment partager en 
protégeant ? La culture, en particulier le patrimoine, est un bien 
collectif. Est-ce à dire que l’on peut y piger n’importe comment 
à notre guise ?

On rappelle un protocole existant chez les Innus, en insistant 
que le minimum à respecter est de mentionner d’où on tient le 
conte qu’on livre. 

On considère que le milieu a une responsabilité face aux nou-
veaux conteurs et, en ce sens, un processus de réflexion est 
déjà engagé quant à la création d’un code d’éthique du con-
teur. On suggère que ce code d’éthique fasse partie de toutes 
les formations dans le milieu. Les Principes éthiques pour la 
sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, promulgués 
dans le cadre de la convention de l’UNESCO de 2003 et ava- 
lisés par le CQPV, sont certainement utiles dans ce contexte5.

On mentionne enfin la difficulté d’accès à certains fonds  
d’archives existants, notamment lorsqu’on est engagé dans un 
processus de création. 

TEMPS ET PHOTO

On n’a pas d’emprise sur le temps, alors, tout le groupe est  
pris en photo avant de courir voir une démonstration de danse 
traditionnelle. Pi c’est pas des menteries que je vous conte.

par Jean-Luc Boutin

DÉSIGNATION

Considérant que le processus de patrimonialisation est comme 
un train qui se met en marche, il est convenu par le groupe 
de travail de commencer à œuvrer sur une demande de dési- 
gnation qui comprenne d’emblée une proposition de plan de 
développement. Il est considéré qu’une éventuelle désignation 
serait de nature à donner de la crédibilité au domaine auprès 
de divers ministères, notamment le ministère de l’Éducation. Il 
importe toutefois de suivre les développements dans les autres 
secteurs culturels où il y a eu désignation et d’essayer d’avoir 
une idée de l’éventuelle enveloppe qui pourrait être consentie 
pour le développement du conte. La demande de désignation 
devrait en outre inclure l’aspect transmission des connaissan- 
ces par le conte.

PLAN DE DÉVELOPPEMENT

Concernant le conte de tradition orale, il apparait urgent d’iden-
tifier les conteurs de tradition orale qui vivent encore, de les 
collecter et de les diffuser dans leur communauté. Il faut égale-
ment sensibiliser les conteurs actuels au conte traditionnel, les 
mettre en contact avec des conteurs de tradition orale. L’idée 
est émise que le conte traditionnel souffre d’une méconnais-
sance, donc d’une mé-reconnaissance dans le milieu même 
du conte.

Il est mentionné en somme qu’il faut définir le conte tradition-
nel, le documenter, y sensibiliser les gens et le milieu, le valo-
riser et l’enseigner. 

Un plan de développement du conte doit tenir compte de la 
diversité du conte (conte actuel/conte traditionnel).

LE CONTE ET LES PREMIÈRES NATIONS

Citons une belle parole de Madame Evelyne St-Onge qui ex-
prime le lien entre le patrimoine immatériel et les Premières 
Nations : « Tout notre héritage est immatériel ». 

Des représentantes culturelles innues en compagnie du directeur du Regroupe-
ment du conte au Québec.

5.	Voir également la Déclaration du Forum des ONG du PCI en République de Maurice relative aux principes éthiques pour la sauvegarde du PCI. Cette déclaration 
a été entérinée le 26 novembre 2018 sous l’impulsion du CQPV, responsable du Comité éthique du Forum, et des autres membres dudit comité. 

http://www.ichngoforum.org/ich-ngo-forum-mauritius-declaration-ethical-principles-safeguarding-ich/ 
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Conférences

	 10:45 À 12:30
DÉMYSTIFIER LA MÉDIATION  
CULTURELLE – FORMATION

Par Marc Pronovost, consultant 
indépendant en art social, auteur, 
conférencier et commissaire 
en arts de la scène

	 14:15 À 15:00
SAGESSE, TRADITIONS  
ET CULTURE INNUE  
– GRAND ENTRETIEN

Avec Joséphine Bacon, 
conférencière honorifique, 
et Évelyne St-Onge, 
médiatrice culturelle

	 15:00 À 15:30
DES ACTIONS POUR LE  
PATRIMOINE VIVANT EN  
BRETAGNE – CONFÉRENCE

Par Charles Quimbert, directeur 
de Bretagne Culture Diversité, 
en téléconférence (reporté pour 
cause de problèmes techniques)

	 15:30 À 16:00
RÉSUMÉ GLOBAL  
ET ÉCHANGE 

Animé par Pierre Chartrand, 
président du CQPV

	 13:30 À 14:15
LE PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL À L’UNESCO  
À TRAVERS LE TRAVAIL DES ONG – CONFÉRENCE

Par Diego Gradis, directeur de Traditions pour Demain 
et membre fondateur du Forum des ONG du PCI de l’UNESCO

•	 La Convention UNESCO 2003: fonctionnement global & quel rôle pour les ONG
•	 Le forum des ONG : historique & fonction
•	 Le travail de l’organisme Traditions pour Demain et son articulation 
	 avec les objectifs de la Convention de l’UNESCO de 2003
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Présentations à la façon Pecha Kucha : 
20 images, 20 seconde par image

	 Stéphanie Lépine
	 Violon trad Québec

Projet : « Camp de violon trad 
10e édition » 

	 Sébastien Chalumeau et 	
	 Marie Mauger-Lavigne
	 La R’Voyure

Projet : « Les manteaux su’l l’lit pis 
les bottes dans l’bain, édition 2017 »

	 Marie-Ève Vollant
	 Institut Tshakapesh 

Projets culturels divers

	 Kathleen Pouliot
	 Centre de valorisation 
	 du patrimoine vivant 

Projet : « Rendez-vous aux parvis : 
swingnez votre compagnie »

	 Marie-Julie Asselin et Philippe Jetté
	 MRC de D’Autray

Projet : « Pour la suite du geste... 
rassemblons-nous ! » 
(récipiendaire du Prix CQPV 2018)

	 Jimmy Di Genova
	 Centre Marius-Barbeau 

Projet : « Exposition Marius Barbeau, 
un géant à découvrir »

	 Jessica Poirier et Bianca Cadieux
	 Intervalles

Projet : « Métiers du patrimoine religieux »
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14:00 à 
15:30 

La chanson traditionnelle en partage - atelier
Danielle Martineau - Centre d’interprétation historique de Sainte-Foy
Plantes et produits pour un hiver en santé
Natacha Imbeault - Villa Bagatelle

17:00 à 
18:30

TRAD 101 - Atelier de musique traditionnelle
Stéphanie Lépine, violoneuse  
Studio 29, Conservatoire de musique de Québec

17:00 à 
19:00

5 à 7 - Lancement de publications et remise du prix CQPV 2018
Domaine Cataraqui, Atelier du peintre - Service de bar

20:00 à 
21:15

Lépine // Branchaud
Spectacle de musique et chanson traditionnelle
Librairie Saint-Jean-Baptiste (565 Rue Saint-Jean) 

20:00 à 
21:20

Contes cornus, légendes fourchues 
Bryan Perro et Michel Bordeleau, spectacle de contes 
Bibliothèque Gabrielle-Roy, 2e étage (réservation suggérée)

21:00 à 
23:00

QuizTRAD + scène ouverte musique traditionnelle
Grand challenge de culture TRAD - Fou-Bar (525 Rue Saint-Jean)

La Folle bastringue !

10:00 à 
11:00

Feutrer et filer la laine : atelier artisanal pour enfants  
Duo Pommé - Salle Brochu (Maison du chauffeur)

10:00 à 
16:00

Expo-vente d’art populaire et d’artisanat 
Atelier du peintre

Brigade TRAD des jeunes du Machin Club - activité en continu

10:00 à 
22:00

Studio-trad mobile dans un Westfalia
Enregistrez une chanson, un conte, une pièce de musique trad 

11:15 à 
12:15

La cheville souple : initiation à la gigue traditionnelle
Normand Legault - Salle Brochu (Maison du chauffeur)
Le bâton de parole dans la culture autochtone
Diane Picard de Wendake - Salon (Maison du chauffeur)

12:45 à 
14:00

Classe de maître tambour et percussions 
Jean-François Berthiaume - Salle Joseph (2e étage de la Villa)

13:00 à 
14:00

Espace cinéma par le Wapikoni mobile
Films sur la culture autochtone avec commentaires 
Salle Brochu (Maison du chauffeur)

14:15 à 
15:15

L’héritage en chansons d’Adélard Lambert 1867-1946
Danielle Martineau - Salon (Maison du chauffeur)
L’art de la ceinture fléchée - atelier
Marie-Berthe G. Lanoix, flécheuse - Salle Brochu (Maison du chauffeur)

14:15 à 
15:30

Classe de maître accordéon diatonique
Timi Turmel - Salle Joseph (2e  étage de la Villa)

15:30 à 
16:30

L’habit traditionnel algonquin - démonstration
Jerry Hunter, artiste anishnabe - Salle Brochu (Maison du chauffeur) 

15:45 à 
17:00

Classe de maître violon traditionnel
Jean-Marie Verret - Salle Joseph (2e étage de la Villa)

19:30 à 
20:00

LA VEILLÉE (20 $ membre / 25 $ non-membre) 
Cérémonie 25e anniversaire du CQPV
Salle Tessier-Vézina de la Villa

20:00 à 
20:20

Jerry Hunter
Spectacle de danse traditionnelle autochtone - Salle Tessier-Vézina de la Villa

20:20 à 
21:30

Réveillons !
Spectacle de musique et chanson traditionnelle du Québec
Salle Tessier-Vézina de la Villa

21:00 à 
23:00

Spectacle de contes
Jean-Luc Boutin, Joséphine Bacon, Yolaine et Rodrigue Barbé
Atelier du peintre 

21:30 à 
01:00

Veillée participative de chansons traditionnelles
David Berthiaume et André Gagné du groupe Réveillons !
Salle Brochu (Maison du chauffeur)

21:30 à 
01:00

Veillée de danse déguisée
Trois câlleurs étoiles, whoa ! - Salle Tessier-Vézina de la Villa

23:00 à 
00:00

Peur au ventre et sang qui prend froid
Contes de tourments avec Jocelyn Bérubé - Atelier du peintre

SAMEDI 27 OCTOBRE - Domaine Cataraqui

10:00 à 
11:00

Marche santé-chantée, arrondissement historique de Sillery
Philippe Guay - Rendez-vous à l’avant de la Villa
Ti-Jean le fermier, spectacle pour enfants
Duo Pommé - Salle Brochu (Maison du chauffeur)

10:00 à 
16:00

Expo-vente d’art populaire et d’artisanat 
Atelier du peintre

11:15 à 
12:15

Espace cinéma par le Musée des maîtres et artisans du Québec
Films et commentaires, MMAQ - Salle Brochu (Maison du chauffeur)
C’est en forgeant qu’on devient forgeron - découverte
Mathieu Collette, Les Forges de Montréal - Salon (Maison du chauffeur)

12:30 à 
12:45

Démonstration de danse traditionnelle
Troupe de danse Manigance (Sainte-Marie-de-Beauce)

13:00 à 
14:00

Espace cinéma par La Fabrique culturelle
Films et commentaires, Marie-Claude Leclerc de Télé-Québec
Salle Brochu (Maison du chauffeur)
Plantes et produits médicinaux pour un hiver en santé
Nathacha Imbeault - Salon (Maison du chauffeur)

14:15 à 
15:15

Trouvailles de collectionneurs de vinyles 
de musique traditionnelle
Les Frères Berthiaume - Salle Brochu (Maison du chauffeur)

14:15 à 
15:45

Atelier de fabrication de capteurs de rêves
Diane Picard de Wendake - Salon (Maison du chauffeur)

15:30 à 
16:30

Réaliser un tapis tressé : simple et écologique  
Jocelyne Forget, artisane - Salle Brochu (Maison du chauffeur)

DIMANCHE 28 OCTOBRE - Domaine Cataraqui 

VENDREDI 26 OCTOBRE - Différents lieux

Prenez part 
au happening trad 
de l’automne !
    patrimoinevivant2018.org

DOMAINE CATARAQUI

GRATUIT

GRATUIT

GRATUIT

$ 
PAYANT

08:30 à 
16:00  

Colloque sur l’identité culinaire québécoise
En collaboration avec la Société du Réseau Économusée
Monastère des Augustines (77 Rue des Remparts)

09:00 à 
10:45

Groupe de travail intergouvernemental 
sur le patrimoine immatériel 
En anglais - Salle Chinic (2e étage)

11:00 à 
12:30

Groupe de travail ouvert sur le cadre global des résultats 
de la Convention de 2003 : l’exemple du Québec
Salle Chinic (2e étage)

12:30 à 
13:30

Dîner

13:30 à 
15:15

Groupe de travail interministériel 
sur le patrimoine immatériel
Salle Chinic (2e étage)

15:30 à 
17:15

Groupe de travail ouvert sur le patrimoine immatériel 
pour les municipalités, les MRC et les conseils de bande
Salle Chinic (2e étage)

17:00 à 
19:00

5 à 7 - Lancement de publications et remise du prix CQPV 2018
Atelier du peintre - Service de bar

Groupes de travail
(sur inscription)

09:00 à 
10:45  

Le cas de la veillée de danse : groupe de travail ouvert 
sur les plans de développement  
Salle Chinic (2e étage)

11:00 à 
13:00

Groupe de travail ouvert sur les cultures 
traditionnelles autochtones
Salle Tessier-Vézina (rez-de-chaussée)
Réunion sur la production et la diff usion en danse
Salle Chinic (2e étage)

13:00 à 
14:00

Dîner 
Salle Robitaille (rez-de-chaussée)

14:00 à 
15:30

PechaKucha
Initiatives de membres du CQPV en rafale
Salle Vallée-Robitaille (rez-de-chaussée)

15:45 à 
17:30

Assemblée générale annuelle des membres
Ouvert gratuitement à tous les adhérents
Salle Vallée-Robitaille (rez-de-chaussée)

SAMEDI 27 OCTOBRE - Domaine Cataraqui 

09:00 à 
10:30

Rencontre Savoir-faire traditionnels 
et métiers artisanaux anciens
Salle Joseph (2e étage)
Réunion du réseau Festivals Trad Québec 
Salle Chinic (2e étage)

10:45 à 
12:30

Formation : Démystifi er la médiation culturelle 
Marc Pronovost - Salle Chinic (2e étage)
Groupe de travail ouvert sur l’art de conter 
et les récits de tradition orale 
Salle Joseph (2e étage)

12:30 à 
13:30

DÎNER
Salle Joseph (2e étage)

13:30 à 
14:15

Le patrimoine culturel immatériel à l’UNESCO 
et à travers le travail des ONG - conférence
Diego Gradis, directeur de Traditions pour demain 
et membre du Forum des ONG du PCI de l’UNESCO
Salle Tessier-Vézina (rez-de-chaussée)

14:15 à 
15:00

Sagesse, tradition et culture innue - grand entretien
Joséphine Bacon, conférencière honorifi que
Salle Tessier-Vézina (rez-de-chaussée)

15:00 à 
15:30

Des actions pour le patrimoine 
vivant en Bretagne - visioconférence
Charles Quimbert, directeur de Bretagne culture diversité
Salle Tessier-Vézina (rez-de-chaussée)

15:30 à 
16:00

Résumé global & échange
Salle Tessier-Vézina (rez-de-chaussée)

DIMANCHE 28 OCTOBRE - Domaine Cataraqui 

MERCI À NOS PARTENAIRES

Information et inscription : 
patrimoinevivant2018.org • 418 524-9090

VENDREDI 26 OCTOBRE - Domaine Cataraqui et +

La
 Fo

lle
 ba

str
ing

ue
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VENDREDI
26 OCTOBRE 
2018 

L’artisane du fléché Yvette Michelin. Jean-Marie Verret et Maxence Croteau à la musique lors du 5 à 7 de lancement.

La brigade TRAD du Machin Club enquête sur la défi-
nition du patrimoine vivant durant l’évènement La Folle 
bastringue !

Le spectacle Contes cornus, légendes fourchues de  
Bryan Perro et Michel Bordeleau a fait salle comble à 
la Bibliothèque Gabrielle-Roy, en collaboration avec le  
Festival Québec en toutes lettres. 

Philippe Jetté à l’accordéon. La télé de Radio-Canada en direct du 5 à 7 de lancement. Le duo Lépine-Branchaud et son spectacle 
électrisant à la Librairie Saint-Jean-Baptiste.

Un Quiz Trad d’enfer avec Ulysse Ruel et 
Cassandre Lambert-Pellerin au Fou-Bar.

Quelques participants au Quiz Trad. Formée de Marie-Ève Lavoie et Claire Dumoulin, l’équipe 
Les Ethnos a fait une chaude lutte lors du Quiz Trad. 
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Karine Laviolette, conseillère au MCC, lance le guide Le 
patrimoine immatériel, pour la vitalité culturelle locale, en 
compagnie d’Antoine Gauthier, directeur général du CQPV. 

Quelques participants au 5 à 7 de lancement.

Sébastien Goupil, secrétaire général de la Commission  
canadienne pour l’UNESCO, fait son allocution d’ouverture.

Louise de Grosbois, co-auteure du classique Les Patenteux 
du Québec, en pleine discussion avec Adrien Levasseur, col-
lectionneur, organisateur et auteur qui a participé à la publi-
cation La sculpture d’art populaire.

Le Prix CQPV 2018 est remis à la MRC de D’Autray pour le projet « Pour 
la suite du geste... rassemblons-nous ».

Le Domaine Cataraqui.

Christine Bricault, coordonnatrice du CQPV, procède au lancement de la plateforme La T.A.U.P.E. Le rapport intitulé La sculpture d’art populaire paru dans 
la collection « Les traditions culturelles du Québec en  
chiffres » est officiellement lancé !

Mot de bienvenue par Jean-Louis Souman, 
responsable des opérations à la Commission 
de la Capitale-Nationale qui gère le Domaine 
Cataraqui.

VENDREDI
26 OCTOBRE 
2018 
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SAMEDI 
27 OCTOBRE 
2018 

Des participantes aux ateliers de l’après-midi. Kijâtai-Alexandra Veillette Cheezo et Lucille Veilleux lors de 
la présentation de courts métrages du Wapikoni mobile.

Stephanie Kasudluak et Olivia Ikey pré- 
sentent le chant de gorge inuit.

Diane Andicha Picard (Wendake) lors de son atelier sur le 
bâton de parole.

Classe de maître de violon traditionnel.

Gabriel Ouellette enregistre un air de mandoline dans le Studio Trad mobile.
Remerciements à Renée Robert et Mario Saint-Germain pour le prêt d’un 
véhicule.

La directeur technique Louis-Simon Lemieux 
dans un concours informel de rousseur avec 
la coordonnatrice du CQPV.

Atelier de chant traditionnel avec Danielle Martineau. Le danseur Normand Legault en plein tournage d’une 
capsule sur la gigue avec l’équipe du Machin Club.

Le Domaine Cataraqui.
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SAMEDI 
27 OCTOBRE 
2018 

Atelier avec Jerry Hunter. Danse en groupe menée par le danseur anicinabé Jerry Hunter.

Une jeune apprentie. Classe de tambour à mailloche avec Jean-François Berthiaume  
du groupe Réveillons !

Le conteur Jean-Luc Boutin. Durant la classe de maître de violon.

Marie-Berthe Lanoix lors d’un atelier sur le fléché. Quelques ceintures fléchées. Yolaine en plein conte.

Olivia Ikey en pleine démonstration de 
jeux arctiques.
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La conférencière d’honneur Joséphine Bacon déclame 
des poèmes lors de la soirée de conte.

Le groupe Réveillons ! en prestation. Attention ça déménage !

Le conteur Jocelyn Bérubé sous l’œil attentif du diable. Les danseurs Jerry Hunter et Shapatish Blacksmith.

Le directeur général du CQPV lance la 
soirée du samedi.

Photo de famille de la soirée de conte. Le conteur Rodrigue Barbé.

Normand Legault, ancien président du 
CQPV, au câll pendant la veillée de danse.

Les musiciens Timi Turmel et Jean-Marie-Verret durant la 
danse.

Swingez vot’ compagnie !

Durant la classe de maître de violon.

Pièces d’artisanat huron.
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DIMANCHE 
28 OCTOBRE 
2018 

Le CQPV reçoit des chocolats suisses de la 
main du conférencier Diego Gradis.

Le sculpteur Patrick Lavallée à son kiosque lors de l’expo-vente.

La balaitière Julie Leclerc explique la fabrication de ses 
produits.

Pièce de Réjean Pétrin.

Michel Mercier présente ses créations de 
Noël.

Les frères David et Jean-François Berthiaume pendant 
leur atelier sur leur collection de vinyles de folklore. 

La troupe de danse Manigance de Sainte-Marie-de-Beauce.

Danielle Lavoie pose fièrement avec ses articles en feutre 
ainsi qu’avec les jeunes reporters du Machin Club.

Jacinthe Rhéaume et ses personnages en bois.Œuvres de Guy Montembault. 
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DIFFUSIONS ET PUBLICATIONS
À venir :
Le Fil, article avec Martine Roberge sur l’identité culinaire

Mentions :
Tifa Bourjouane – Ici Radio-Canada, 
	 C’est bien meilleur l’après-midi
Patricia Tadros – Ici Radio-Canada, Première heure
Marjorie Champagne – CKIA, Québec réveille !
Émilie Rioux – CHYZ, Chéri(e) j’arrive !

26 octobre
Ici Radio-Canada, Téléjournal à 11 :45 et 31:52 
ici.radio-canada.ca/tele/le-telejournalquebec/
site/episodes/418878/telejournal-quebec-bulletin-
nouvelles-information

26 octobre
Le Soleil, p. 27
lesoleil.com/actualite/la-folle-bastringue-
4a0f39e6966d2b562ab99570303d5408

26 octobre
Le Soleil, agenda p. 38

25 octobre
CKIA, Qulture, baladodiffusion :
ckiafm.org/emission/qulture?fbclid=
IwAR3d18ZDhpEdpMVpWwm724GKVhPzsTE-
sDOHX61A-5bIv06jn1zhBSURuA#balado

25 octobre
Bourdon du Faubourg
bourdonmedia.org/2018/10/25/
la-folle-bastringue-dans-le-faubourg

24 octobre
CKIA, Qulture
ckiafm.org/article/a-qulture-le-25-octobre-anatole-et-
losq-pour-son-concert-avec-flip-fabrique

24 octobre
Québec Hebdo
quebechebdo.com/culture/2018/10/24/
la-folle-bastringue-celebre-la-traditionculturelle.html

24 octobre
L’Appel
lappel.com/culture/2018/10/24/la-folle-bastringue-
celebre-la-tradition-culturelle.html

Revue de presse
13 octobre
Québec région
quebecregion.com/fr/quoi-faire/evenements/la-folle-bastringue
(plus en ligne)

10 octobre
Info-Culture
info-culture.biz/2018/10/10/folle-bastringue-grande-fete-
de-culture-traditionnelle-26-27-28-octobre-a-quebec

Magazine Continuité, Hiver no 159 « Patrimoine et diversité » 
Un paragraphe sur l’événement avec image 
dans la chronique Nouvelles
Présentation du guide pour les municipalités et de l’étude 
sur la sculpture d’art populaire dans la section Publications

Revue L’actuelle 
Le magazine des Cercles de Fermières du Québec
vol. 29, no 2, janvier/février 2019, p. 19

ENTREVUES
Semaine du 12 octobre
Société de communication Atikamekw-Montagnais (SOCAM) 
Entrevue téléphonique à la radio avec Antoine Gauthier et 
Réjean Néquado 

Vendredi 26 octobre à 18 h 40
Ici Radio-Canada, Téléjournal en direct, Domaine Cataraqui
avec Claudia Genel
Christine Bricault et Jean-François Berthiaume

Lundi 22 octobre à 11 h 15
CKIA, Qulture, enregistrement, en studio avec Julie Rhéaume
Christine Bricault

Mercredi 17 octobre à 8 h
CKRL, Les matins éphémères, en direct, en studio
avec Caroline Stephenson
Christine Bricault

26 octobre
Ici Radio-Canada, Téléjournal à 11:45 
ici.radio-canada.ca/tele/le-telejournal-quebec/site/
episodes/418878/telejournalquebec-bulletin-nouvelles-
information

26 octobre
Ici Radio-Canada, Téléjournal à 31:52 
ici.radio-canada.ca/tele/le-telejournal-quebec/
site/episodes/418878/telejournalquebec-bulletin-
nouvelles-information
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Le Conseil québécois du patrimoine vivant (CQPV) organise à Québec les 26, 27 et 28 octobre prochains 
le Rassemblement patrimoine vivant 2018 qui ralliera les forces vives de la culture traditionnelle du local à 
l’international, sous le patronage officiel de la Commission canadienne pour l’UNESCO. En plus des acteurs 
culturels du secteur, sont attendus des conférenciers de renom, des fonctionnaires gouvernementaux et 
municipaux, des partenaires internationaux ainsi que des chercheurs universitaires. L’événement est ouvert 
au public.

Le Rassemblement sera l’occasion de mettre à jour les connaissances en matière de patrimoine immatériel, 
de favoriser le réseautage, de mettre en valeur les activités des membres associatifs du CQPV, d’initier des 
partenariats et, surtout, de produire des livrables utiles pour le milieu et pour les décideurs. Le tout nouveau 
Prix CQPV sera décerné à une initiative exemplaire. Trois publications seront lancées. Un colloque sur l’iden-
tité culinaire se tiendra également au Monastère des Augustines.

Patrimoine vivant 2018 s’inscrit dans le cadre des célébrations du 25e anniversaire du CQPV. La Folle  
bastringue ! Plus de 35 activités culturelles gratuites seront également organisées : animations, démonstra-
tions, expositions, courts métrages, spectacles et plus.

Consultez la programmation détaillée au www.patrimoinevivant2018.org 

À PROPOS DU CONSEIL QUÉBÉCOIS DU PATRIMOINE VIVANT

Depuis 25 ans, le CQPV constitue l’organisme de regroupement national pour le patrimoine immatériel et les 
traditions vivantes, reconnu par le ministère de la Culture et des Communications. Il rassemble les artistes, 
artisans, chercheurs, individus et plus de 90 organismes du domaine de la culture traditionnelle au Québec. 
Il agit officiellement à titre d’organisation conseil auprès de l’UNESCO dans le cadre de la Convention pour 
la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. Le CQPV coordonne le réseau Festivals Trad Québec, qui 
compte 33 événements sur le territoire. Il publie également diverses études dans la série « Les traditions du 
Québec en chiffres ». Il dispense en outre un programme de formations professionnelles en partenariat avec 
Emploi Québec. 

– 30 –

Source et renseignements							    

Christine Bricault, coordonnatrice					      
Conseil québécois du patrimoine vivant 
418-524-9090 • c.bricault@patrimoinevivant.qc.ca

Une grande concertation nationale 
pour la culture traditionnelle

COMMUNIQUÉ - SEPT. 2018

Venez participer à une 
grande réflexion nationale 
sur les traditions culturelles !

Détails et inscription patrimoinevivant2018.org

Groupes de travail ouverts
Conférences

Formations
Lancements

http://www.patrimoinevivant2018.org
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Le Rassemblement patrimoine vivant 2018 se tiendra au Domaine Cataraqui à Québec les 26, 27 et 28 
octobre prochains. 

La Folle bastringue, la programmation culturelle pour tous de l’événement, comprend plus de 35 activités 
sur le territoire de la ville sur trois jours. Consultez la programmation détaillée au www.patrimoinevivant2018.
org ou venez tout au long de la journée dans le plus beau décor automnal de la ville, au Domaine Cataraqui, 
pour apprendre ou passer du bon temps !

La Grande Veillée du samedi 27 oct. présentera des spectacles de musique, une veillée de danse tradition-
nelle déguisée (en vue de l’Halloween), un spectacle de contes (avec Joséphine Bacon et plus), une veillée 
de chants trad et un jam session de musique. Ne manquez surtout pas cette occasion de voir et d’entendre 
des artistes formidables de renom et de participer vous aussi à la fête !

Spectacles • Veillée de danse le samedi soir • Animations • Classes de maîtres • Conférences-ateliers • 
Foire Art populaire et artisanat • Conte, musique, danse, savoir-faire artisanaux, 

herboristerie, activités pour toute la famille et plus !

L’événement marque les 25 ans du Conseil québécois du patrimoine vivant. Il est ouvert à tous. Il com-
prendra également des groupes de travail qui rallieront les forces vives de la culture traditionnelle du local à  
l’international : artistes, artisans, travailleurs culturels, conférenciers, partenaires institutionnels et gouver-
nementaux, chercheurs et plus. Un colloque sur l’identité culinaire se tiendra le 26 octobre en collaboration 
avec la Société du réseau des ÉCONOMUSÉES. L’événement est l’occasion de favoriser le réseautage, de mettre 
en valeur les activités des acteurs du milieu et, surtout, de produire des livrables utiles pour les décideurs. 

À PROPOS DU CONSEIL QUÉBÉCOIS DU PATRIMOINE VIVANT

Depuis 25 ans, le CQPV constitue l’organisme de regroupement national pour le patrimoine immatériel et  
les traditions vivantes, reconnu par le ministère de la Culture et des Communications et basé à Québec. Il  
rassemble les artistes, artisans, chercheurs, individus et plus de 90 organismes du domaine de la culture 
traditionnelle au Québec. Il agit officiellement à titre d’organisation conseil auprès de l’UNESCO dans le 
cadre de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. Le CQPV coordonne le réseau 
Festivals Trad Québec, qui compte 33 événements sur le territoire. Il publie également diverses études dans 
la série « Les traditions culturelles du Québec en chiffres ». Il dispense en outre un programme de formations 
professionnelles en partenariat avec Emploi Québec. 

– 30 –

Source et renseignements :							     

Christine Bricault, coordonnatrice					      
Conseil québécois du patrimoine vivant 
418-524-9090 • c.bricault@patrimoinevivant.qc.ca

Une grande fête pour la culture trad

COMMUNIQUÉ - SEPT. 2018

patrimoinevivant2018.org

Ateliers participatifs
Foire d’art populaire et d’artisanat

Courts métrages

Spectacles (également 
au centre-ville)

Grande veillée de danse, 
musique et conte

La Folle 
bastringue !
PROGRAMMATION 
CULTURELLE GRATUITE 
au Domaine Cataraqui 
du 26 au 28 octobre 2018

ACCORDÉON - VIOLON - CHANSON ACCORDÉON - VIOLON - CHANSON 
CONTE - PERCUSSION - SCULPTURE 

GIGUE - HERBORISTERIE - FLÉCHÉ - FEUTRE GIGUE - HERBORISTERIE - FLÉCHÉ - FEUTRE 
FORGE ET PLUS ! 

Activités pour 
la famille

http://www.patrimoinevivant2018.org
http://www.patrimoinevivant2018.org
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Le Conseil québécois du patrimoine vivant (CQPV) procédera au lancement de trois outils importants lors du 
5 à 7 du Rassemblement patrimoine vivant 2018, qui se tiendra le 26 octobre au Domaine Cataraqui dans 
Sillery (ville de Québec).

Le guide du patrimoine immatériel à l’intention des municipalités, MRC et conseils de bande intitulé Le  
Patrimoine immatériel pour la vitalité culturelle locale, fournit des informations sur les différentes possibilités 
de soutien envers les pratiques culturelles transmises de génération en génération. Il présente notamment 
des indications sur le soutien financier, le processus d’inventaire et le mécanisme d’identification légale, tout 
en fournissant des exemples de projets porteurs. Le document est réalisé en collaboration avec le ministère 
de la Culture et des Communications.

Le rapport sur La Sculpture d’art populaire constitue le 3e volume de la collection « Les traditions culturelles 
du Québec en chiffres ». Il contient des données socioéconomiques sur les scupteur.es, sur les commerces 
qui vendent de l’art populaire, les établissements muséaux, le soutien public et sur l’influence médiatique. 
Il a pour objectif de fournir des informations sur l’ensemble du milieu de la sculpture d’art populaire en vue 
d’éventuelles stratégies de développement sectorielles.

Enfin, le CQPV lancera un site web contenant des ressources pour des individus ou des institutions qui  
souhaiteraient réaliser des entrevues de type ethnologique ou traiter des archives liées aux traditions cul-
turelles. La Trousse Astucieuse Utile Pour les Ethno-archives (La TAUPE) fournit des conseils et des exemples 
pour mener à bien un travail de collecte, de documentation et de mise en valeur de fonds d’archives. La 
TAUPE est réalisée grâce au soutien de BAnQ.

- 30 -

Lancement de publications
26 OCTOBRE 2018 | 17H | DOMAINE CATARAQUI

COMMUNIQUÉ - OCT. 2018

www.lataupe.netLe patrimoine immatériel pour
la vitalité culturelle locale

La sculpture d’art populaire

http://www.lataupe.net/
http://patrimoinevivant.qc.ca/2018/06/guide-municipalites/ 
http://patrimoinevivant.qc.ca/2018/06/guide-municipalites/ 
http://patrimoinevivant.qc.ca/2018/10/sculpture-art-populaire/
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26 OCTOBRE 2018, DOMAINE CATARAQUI, QUÉBEC

Québec, le 1er octobre 2018. – Dans le cadre du Rassemblement patrimoine vivant 2018, la Société du  
réseau ÉCONOMUSÉE® (SRÉ) et le Conseil québécois du patrimoine vivant (CQPV) organisent, le 26 octobre  
prochain à Québec, un Colloque sur l’identité culinaire québécoise en lien avec la mesure 22 du Plan 
d’action gouvernemental en culture 2018-2023 : Soutenir le développement des entreprises oeuvrant en 
agrotourisme et en tourisme gourmand dont les activités contribuent à mettre en valeur l’identité culinaire 
québécoise.

Le colloque s’adresse à une large clientèle intéressée par le sujet :

•	Producteurs agroalimentaires
•	Tables agroalimentaires régionales
•	Associations touristiques régionales
•	Acteurs de développement et intervenants gouvernementaux œuvrant en économie, 
	 tourisme, culture et patrimoine
•	Institutions de recherche
•	Élus et citoyens

Pour Carl-Éric Guertin, directeur général de la SRÉ et coorganisateur de l’événement, « L’agrotourisme et le 
tourisme gourmand sont devenus, ici comme ailleurs, un produit d’appel pour de nombreuses destinations. 
Tabler sur l’identité culinaire vient renforcer ce secteur en combinant à la fois le tourisme, la culture et 
l’agroalimentaire. Ce colloque vise à identifier les marqueurs qui composent l’identité culinaire québécoise, 
à partager des expériences de mise en valeur de l’identité culinaire et à identifier les actions de soutien  
aux entreprises afin d’atteindre les effets recherchés par la mesure 22 du Plan d’action gouvernemental en 
culture 2018-2013. »

Antoine Gauthier, directeur général du CQPV, coorganisateur et responsable du Rassemblement patrimoine 
vivant 2018 souligne « que cette première journée du Rassemblement permettra de contribuer à la sau-
vegarde du patrimoine immatériel lié aux traditions alimentaires locales et nationales. Les actions de notre 
organisation à l’échelle internationale nous permettent de constater les efforts de nombreux pays quant à la 
préservation et la mise en valeur des plats, des produits ou des pratiques coutumières liés à la cuisine et à 
ses ingrédients, le tout dans une perspective tant de sauvegarde que de développement ».

Pour accéder au programme et s’inscrire :
https://patrimoinevivant2018.org/evenement/colloque-identite-culinaire/

À PROPOS DE LA SOCIÉTÉ DU RÉSEAU ÉCONOMUSÉE®

Fondée en 1992, la Société du réseau ÉCONOMUSÉE® a pour mission de permettre aux artisans et aux 
entreprises à caractère artisanal de mettre en valeur et de transmettre in situ leurs métiers et leurs connais-
sances inspirés d’un savoir-faire traditionnel afin d’offrir au public un produit culturel et éducatif de qualité. 
Véritable acteur dans le secteur du tourisme culturel, les économusées proposent un choix de consomma-
tion à dimension humaine et perpétuent le savoir-faire traditionnel au bénéfice de la diversité culturelle. Les 
économusées sont présents dans plusieurs provinces canadiennes, en Europe du nord et dans les Caraïbes. 
Au Québec, le réseau compte tout près de 40 membres dans plusieurs régions accueillant chaque année 
plus de 750 000 visiteurs.

Pour plus d’information sur le réseau ÉCONOMUSÉE®, visitez le qc.economusee.com

Colloque sur l’identité culinaire québécoise
OCCASIONS D’AFFAIRES POUR LES ENTREPRISES
DU SECTEUR DE L’AGROTOURISME ET DU TOURISME GOURMAND

COMMUNIQUÉ - OCT. 2018

https://patrimoinevivant2018.org/evenement/colloque-identite-culinaire/
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À PROPOS DU CONSEIL QUÉBÉCOIS DU PATRIMOINE VIVANT

Depuis 25 ans, le CQPV constitue l’organisme de regroupement national pour le patrimoine immatériel et les 
traditions vivantes, reconnu par le ministère de la Culture et des Communications. Il rassemble les artistes, 
artisans, chercheurs, individus et plus de 90 organismes du domaine de la culture traditionnelle au Québec. 
Il agit officiellement à titre d’organisation-conseil auprès de l’UNESCO dans le cadre de la Convention pour 
la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. Le CQPV coordonne le réseau Festivals Trad Québec, qui 
compte 33 événements sur le territoire. Il publie également diverses études dans la série « Les traditions 
du Québec en chiffres ». Il offre en outre un programme de formations professionnelles en partenariat avec 
Emploi-Québec.

RASSEMBLEMENT PATRIMOINE VIVANT 2018

Pour plus d’information sur le Rassemblement patrimoine vivant 2018, visitez le www.patrimoinevivant2018.
org.

– 30 –

Source et renseignements : 

Carl-Éric Guertin 	 Antoine Gauthier
Directeur général 	 Directeur général
Société du réseau ÉCONOMUSÉE® 	 Conseil québécois du patrimoine vivant
418 694-4466, poste 25 	 418 524-9090 
ceguertin@economusees.com 	 direction@patrimoinevivant.qc.ca

Le directeur général de la Société du réseau Économusée lance le colloque au Monastère des Augustines.

http://www.patrimoinevivant2018.org
http://www.patrimoinevivant2018.org
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Le Conseil québécois du patrimoine vivant (CQPV) est heureux d’annoncer la MRC de d’Autray comme l’heureuse 
lauréate du Prix CQPV 2018 décerné pour une première édition à une initiative exemplaire en patrimoine vivant 
au Québec. La distinction est accompagnée d’un montant de 1000$. 

Le projet intitulé Pour la suite du geste... rassemblons-nous! vise le développement de savoir-faire liés à l’artisanat 
traditionnel. Il a retenu l’attention du jury pour sa démarche participative novatrice et ses bonnes pratiques en 
termes de sauvegarde de traditions transmises de génération en génération. Il s’est également démarqué pour ses 
retombées anticipées et son potentiel d’influence sur d’autres municipalités régionales de comté.

Dès son amorce en avril et mai 2017, l’agente de développement culturel de la MRC appuyée par Philippe Jetté, 
médiateur du patrimoine vivant, s’est assurée de prendre le pouls de la population en se présentant dans chacun 
des pôles du territoire, représentant les 15 municipalités de la MRC, afin de bien saisir leurs attentes relatives au 
projet. Ses consultations ont permis l’identification de plus de 175 éléments et porteurs de tradition. Trois savoir-
faire à sauvegarder et à promouvoir ont découlé de l’information récoltée lors des rencontres, soit le fléché, le 
tissage et le gossage de cups.

Le projet comprend également un volet documentation, un concours et des ateliers de formation.

Le jury a dû choisir parmi neuf initiatives de grand intérêt tenues dans le courant de l’année 2017 qui concer-
naient la diffusion, la production, la médiation culturelle, la recherche ou la formation dans un secteur des tradi-
tions culturelles du Québec, et ce, en fonction des critères d’originalité, d’impact, de retombées pour le patrimoine 
vivant et de qualité générale de la proposition. 

Les membres du jury du Prix CQPV 2018 sont : Pierre Chartrand du CQPV, Karine Laviolette du ministère de la 
Culture et des Communications et Jean-François Nadeau du journal Le Devoir. 

Le Prix sera remis lors du cocktail de lancement du Rassemblement patrimoine vivant 2018 au Domaine  
Cataraqui par Madame Dianne Maltais de la Caisse d’économie solidaire Desjardins, fière partenaire du Prix CQPV 
2018. 

- 30 -

La MRC de D’Autray lauréate du Prix CQPV 2018
DÉVOILEMENT 26 OCTOBRE 2018 | 17H | À QUÉBEC

COMMUNIQUÉ - OCT. 2018

Remise du Prix CQPV 2018 à la MRC de d’Autray : Pierre  
Chartrand, président du CQPV, Gaétan Gravel, préfet de la MRC, 
Dianne Maltais, représentante de la Caisse d’économie solidaire  
et Antoine Gauthier, directeur général du CQPV.

Les membre du jury pour le Prix CQPV 2018 : Pierre Chartrand 
du CQPV, Jean-François Nadeau du Devoir et Karine Laviolette 
du MCC.
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Commentaires post événement 
(sélection)

Chers Christine et Antoine,

Un mot rapidement pour vous remercier de l’organisation impeccable et pour 
l’invitation à participer à cet atelier sur les langues autochtones qui s’est déroulé 
la fin de semaine dernière au Domaine Cataraqui à Sillery. Ce fut une occasion 
formidable de donner la parole à des représentants autochtones sur une 
question fondamentale et si significative. L’intervention bien sentie d’Olivia Ikey, 
la jeune étudiante de Nunavik Sivunitsavut, fut éloquente. Sans cette tribune 
ce partage émouvant n’aurait pu se faire. De plus, vous avez su offrir un 
véritable moment de grâce à ces deux jeunes femmes inuites venue témoigner 
des pratiques culturelles qui font présentement l’objet d’une redécouverte. 
Un grand merci au nom des Nunavimmiuts (Inuits du Nunavik) ! 

Je vous ferai signe de nouveau au cours des prochains jours. D’ici là, recevez 
tout ma gratitude à l’égard du travail formidable que vous et le Conseil québécois 
du patrimoine vivant accomplissez avec autant d’enthousiasme et de ferveur. 

Bonne et saine continuité !

Louis

Louis Gagnon
Directeur 
Département de muséologie 
Aumaaggiivik : Secrétariat des arts du Nunavik 
Institut culturel Avataq

Kuei Antoine,
 
Je désire vous remercier 
grandement de votre accueil et 
de votre approche de concertation 
dans le milieu du patrimoine culturel.
 
Nos similitudes et nos préoccupations 
se retrouvent souvent dans le 
même contexte. Premières Nations 
et Québécois sont confrontés à la 
pression de l’évolution des langues et 
de la perte de vitesse des identités. 
Je crois que les mouvements 
conjoints et la concertation entre 
les deux peuples peuvent permettre 
de réussir à maintenir et améliorer 
les situations.

Bravo à l’organisation.

Recevez mes cordiales salutations.

Niaut ulepshish !

Manuel Kurtness, 
La boite rouge vif

Salut Antoine, 

Me voici à l’aéroport pour mon 
vol Montréal – Paris – Genève. 
Encore Bravo pour la réussite de 
ces célébrations d’anniversaire. 
Quel groupe de gens avec des 
étoiles dans les yeux ! Très bonne 
conjugaison de l’intellectuel et 
du culturel. Je me rends compte 
du boulot que cela a demandé. 
Donc, merci de m’avoir fait 
participer.

Ciao, Diego

Diego Gradis
Traditions pour Demain

Bonjour Christine,

J’espère que tu te reposes...

Simple message pour te redire que les gens de Réveillons! ainsi que 
moi-même et mon frère nous avons été très heureux de participer à ce 
25e anniversaire et avons pris beaucoup de plaisir. Merci pour les belles 
attentions (bières, repas, cadeaux, et sourires) !

Tu peux passer le message à Antoine, vous êtes vraiment le meilleur 
de 2018 que nous avons fréquenté. Merci de votre confiance.

On se revoit à Val-d’Or.

Jean-François
 

Jean-François Berthiaume
Groupe de musique Réveillons !
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CONSEIL D’ADMINISTRATION 2018-19  
(incluant le Comité événement)

Président
Pierre Chartrand 
Directeur du Centre Mnémo (Drummondville)

1ère vice-présidente
Cassandre Lambert-Pellerin 
Co-directrice du Centre de valorisation 
du patrimoine vivant « ès Trad » (Québec)

2e vice-président
Philippe Jetté 
Président du Centre du patrimoine vivant 
de Lanaudière (St-Côme)

Trésorier
Gilles Garand 
Président de la Société pour la promotion 
de la danse traditionnelle du Québec (Montréal)

Secrétaire
Jean-Luc Boutin 
Représentant du Regroupement 
du conte au Québec (Montréal)

Administrateurs / Administratrices
Carl-Éric Guertin 
Directeur général de la Société 
du réseau Économusée (Québec)

Jimmy Di Genova 
Directeur du Centre d’interprétation de la culture 
traditionnelle Marius-Barbeau (Montréal)

Marie-Ève Vollant 
Directrice Innu-Aitun de 
l’Institut Tshakapesh (Uashat)

Danielle Martineau 
Membre individuel

Marc Bolduc 
Membre individuel

Adrien Levasseur 
Membre individuel

ÉQUIPE DE DIRECTION

Antoine Gauthier 
Directeur général

Christine Bricault
Coordonnatrice

Des membres du CA et de l’équipe de direction pendant le Rassemblement patrimoine vivant 2018.

310, boulevard Langelier, bureau 242
Québec (Québec) G1K 5N3 
418 524-9090 • info@patrimoinevivant.qc.ca 
patrimoinevivant.qc.ca

http://mnemo.qc.ca
http://cvpv.net
http://cvpv.net
http://patrimoinevivantlanaudiere.com
http://patrimoinevivantlanaudiere.com
http://espacetrad.org
http://espacetrad.org
http://conte.quebec
http://conte.quebec
http://qc.economusee.com/fr/
http://qc.economusee.com/fr/
https://www.tshakapesh.ca/
https://www.tshakapesh.ca/
http://patrimoinevivant.qc.ca


71

Ra
ss

em
bl

em
en

t p
at

ri
m

oi
ne

 v
iv

an
t 2

01
8 

- R
ap

po
rt

 fi
na

l



72 Conseil québécois du patrimoine vivant

310, boulevard Langelier, bureau 242
Québec (Québec) G1K 5N3 
418 524-9090 • info@patrimoinevivant.qc.ca 
patrimoinevivant.qc.ca

http://patrimoinevivant.qc.ca




MERCI À NOS PARTENAIRES

ATELIERS - IDENTITÉ CULINAIRE - HERBORISTERIE
 DANSE - SPECTACLES - FLÉCHÉ - CONFÉRENCES 

ACCORDÉON - CHANSON - SCULPTURE 
CONTE - FORGE ET PLUS !  


